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MESDAMES, MESSIEURS ,

Votre Commission de l'Enseignement, d e
la Formation et-de la Recherche (1) a examin é
le projet de décret contenant le budget de la
Communauté française de l'année budgétair e
1991 — Dépenses d 'éducation, d ' enseignement ,
de recherche, de constructions scolaires et uni-
versitaires, de formation et dépenses culturelle s
de l'éducation, au cours de ses réunions des 16 ,
26 et 27 novembre 1990 .

1 . EXPOSES INTRODUCTIFS
DES MINISTRES

A. Exposé de M. Jean-Pierre Grafé, ministre
de l'Enseignement et de la Formation, d u
Sport, du Tourisme et des Relations inter-
nationales

A.vant d'évoquer brièvement la politique
que j 'ai menée ou me propose de mener dan s
les secteurs qui sont de ma compétence, j e
voudrais rappeler les lignes directrices qui sous -
tendent mon action .

D'abord une volonté déterminée de pour -
suivre pas à pas, dans la concertation et san s
bouleversement pédagogique la rénovation d e
notre enseignement .

(1) Ont participé aux travaux de la Commission :
Mme Spaak (présidente), MM . A. Antoine, Beaufays ,

Borremans, De Raet, D'Hondt, Gilles, M . Harmegnies ,
Hazette, Henry, Mme Jacobs, MM . Klein, A . Léonard ,
J .M . Léonard, Leroy, Marchai, Neven, Nothomb ,
Pécriaux, Tomas, Vaes, Walry, Biefnot (en remplacemen t
de M . Pécriaux, excusé), Jérôme (en remplacement d e
M. Nothomb, excusé), Ph . Charlier (rapporteur) .

Ont assisté également aux réunions :
MM. Biefnot, Donnay, Lagasse, Monfils et Simons ,

membres du Conseil ;
M. Grafé, ministre de l'Enseignement et de la Forma-

tion, du Sport, du Tourisme et des Relations internatio-
nales ;

M. Ylieff, ministre de l'Education et de la Recherch e
scientifique ;

M. Dooms, directeur de cabinet du ministre Ylieff ;
M. Weber, directeur de cabinet adjoint du ministr e

Grafé ;
M. Tournemenne, directeur de cabinet adjoint d u

ministre Ylieff ;
M. Soupart, réviseur, et MM . Ketels en Lombet ,

auditeurs à la Cour des comptes ;
M. Jauniaux, conseiller au cabinet du ministre Grafé ;
M. Vince, conseiller au cabinet du ministre Ylieff;
M. Buelen, membre du cabinet du ministre Grafé ;
Mme Timmermans, expert du groupe PS ;
M. Wouters, expert du groupe PSC .

Profitant de ma dualité de compétences e n
matière de sports et d'enseignement, j'ai men é
une activité conjointe. C'est ainsi que dan s
50 écoles sont menées et observées des expé-
riences dans lesquelles le temps consacré à
l'éducation physique est doublé .

Je me suis aussi donné comme objectif prio-
ritaire l'instauration et le développement de l a
formation continuée des enseignants de s
niveaux que je gère et la formation complémen-
taire des enseignants de l'enseignement spécial .
Le budget consacré à ces activités est passé d e
40 millions en 1989 à 60 millions en 1990 et
sera de 80 millions en 1991 .

Notre Commission a par ailleurs mercred i
dernier approuvé le projet de décret relatif à
ces formations .

Dans toutes mes actions, j'ai veillé et je
veillerai au respect strict du prescrit d'égalit é
de l'article 17 de la Constitution que ce soit en
ce qui concerne les crédits et subventions ou l a
répartition d'aides complémentaires en matière
de personnel .

Enfin, il me paraît essentiel de former de s
européens . En ce qui concerne l 'apprentissage
des langues dans l'enseignement fondamental ,
je crois pouvoir affirmer qu'il a plus été fai t
dans ce domaine en un an et demi de législatur e
qu 'en pratiquement trente ans, c ' est-à-dir e
depuis la parution des lois linguistiques de
1963 . Je m 'en expliquerai lorsque je parlerai d e
l'enseignement fondamental .

Pour mémoire, je rappellerai que j 'ai veillé
à communiquer en temps utile les instructions
nécessaires à une bonne rentrée scolaire et j'en -
tends bien faire de même pour septembre 1991 .

1 . Introduction relative à l'évolution du budge t

Je traiterai d'abord rapidement de l'ajuste -
ment du budget 1990 pour les matières finan-
cées par la TVA . Un montant de 1 003,7 mil -
lions m'a été attribué en année courante et d e
122,3 millions en années antérieures .

Cet ajustement s'effectue à l'intérieur de l a
dotation 1990, c'est-à-dire sans recours à des
crédits supplémentaires .

Comme le budget 1989, le budget 1990 sera
donc exécuté en équilibre .

J'en viens maintenant au budget relatif à
mes compétences en matière d'éducation et d e
formation pour l ' année 1991 .
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Il s'élève a 52 360,4 millions qui se répartis -
sent comme suit :

— 44 088,8 millions pour les matière s
financées par la TVA, c'est-à-dire les matière s
qui ont été transférées à notre Communauté en
janvier 1989 ;

— 8 271,6 millions pour les matières finan-
cées par l'IPP, c'est-à-dire celles qui relevaien t
déjà des compétences communautaires avant l e
l ei janvier 1989, à savoir l'enseignement artisti-
que, l'enseignement à distance, la formation et
les allocations d'études .

Par rapport au budget 1990 initial, l'évolu-
tion des crédits est la suivante :

— une augmentation de 4,58 p.c . pour les
matières financées par la TVA ;

— une diminution de 0,08 p.c . pour le s
matières financées par l'IPP .

Comment expliquer cette évolution diver-
gente ?

Afin d'assurer l'équilibre budgétaire en
1991, l'Exécutif a choisi 2 voies :

— économies internes, pour les crédits que
je gère, elles s'élèvent à 553,6 millions, dont
402,6 àcharge des crédits IPP et 151 à charge
des crédits TVA;

— accord de coopération avec les Régions :
les crédits TVA que je gère ont été diminués
de 658 millions (transport scolaire) et les crédits
IPP du budget d'enseignement de 267,0 millions
(formation) .

Mes crédits IPP compris dans le budget d e
l'éducation, de la recherche et de la formation ,
ont donc été diminués de 669,6 millions (402,6
+ 267,0), somme qui vient augmenter le s
moyens disponibles du secteur enseignement .

Au demeurant, je souligne que le secteu r
tourisme compris dans le budget de la culture
et des affaires sociales a été également diminué
de 476,0 millions au bénéfice du secteur d e
l'enseignement, moyennant la conclusion d'ac-
cords de coopération .

La croissance constatée dans le budget TV A
s'explique par la prise en compte d'une part ,
de l'augmentation des traitements de 2 p .c . au
ler novembre 1990 intervenue dans la cadre d e
la convention intersectorielle, et d'autre part ,
des revalorisations barémiques qui seron t
accordées en 1991 .

2 . Enseignement fondamental

Je m'attarderai à l'adaptation de l'école au x
nouvelles exigences .

1 . Rénovation de l'école fondamentale en
cycles d'études . Après douze ans de fonctionne-
ment sur base des circulaires de 1977 et de

1978, un bilan à été déposé et analysé . La
recherche interuniversitaire sur les 5-8 com-
mandée aux universités de Liège, Louvain ,
Mons et Bruxelles a déposé sont rapport e n
décembre 1989 .

Sur base des conclusions positives, u n
groupe de travail CREF a élaboré un nouvea u
document.

Les moyens à mettre en oeuvre pour attein-
dre ses objectifs sont précis : structuration de
l'école en cycles et non plus en années d'études ,
le fonctionnement en équipe éducative, le rôl e
du chef d'école et la participation des parents .

Une nouvelle étape est ainsi franchie dans
la nécessaire adaptation de l'école fondamen-
tale sur le plan structurel .

2. Des expériences sont menées et obser-
vées dans près de 50 écoles dans lesquelle s
le temps consacré à l'éducation physique est
double .

Chaque jour, les enfants y bénéficient d'ac-
tivités physiques .

Celles-ci s'intègrent dans l'ensemble des
activités vécues à l'école .

Les instituteurs et les maîtres spéciaux
d'éducation physique sont amenés à y travaille r
en étroite collaboration .

3. En ce qui concerne l 'apprentissage des
langues dans l'enseignement fondamental, j e
crois pouvoir affirmer qu'il a plus été fait dan s
ce domaine en un an et demi de législatur e
qu'en pratiquement trente ans, c'est-à-dire
depuis la parution des lois linguistiques d e
1963 .

Dès septembre 1989 j'organisais un e
enquête dans les 2 000 écoles de la Commu-
nauté tous réseaux confondus.

Il ressortait deux conclusions importante s
parmi d'autres, à savoir :

— le manque évident d'instituteurs aptes à
enseigner une seconde langue et particulière -
ment une seconde langue axée sur la communi-
cation ;

— l'instabilité d'un cours de langue sou -
vent enseigné par des agents contractuels sub-
ventionnés (ACS) dont la désignation est tou-
jours précaire et souvent tardive .

En janvier de cette année je diffusais les
informations relatives aux programmes ou pis-
tes de réflexion publiés par les trois réseaux e t
que bon nombre d'écoles semblaient encor e
ignorer .

En février, avec mes collègues MM .
Fagnoul et Coens, représentant les deux autres
Communautés, nous organisions des échanges
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linguistiques entre classes primaires . Cette
mesure connut un succès immédiat puisqu e
plus de 325 classes s'y inscrivirent .

Enfin, avec mes collègues les ministres
Coens et Fagnoul nous avons également auto-
risé à titre expérimental l'échange d'ensei-
gnants de seconde langue entre nos Commu-
nautés respectives .

Les améliorations n'en sont pas terminée s
pour autant . Le restant de la législature sera
essentiellement consacré à la coordination des
animateurs pédagogiques qui seront chargés :

— d'établir un niveau-seuil facilitant l a
transition primaire-secondaire et permettant à
terme aux enseignants du secondaire de ne plu s
recommencer à zéro le cours de seconde langue ;

— d'élaborer, pour chaque réseau, un pro-
jet détaillé de formation continuée permettant
aux enseignants en place de réactiver leur s
connaissances dans une perspective de commu-
nication .

J'envisage, enfin, de soumettre prochaine -
ment à l'Exécutif un projet de décret relatif à
l'obligation d'une seconde langue dans le cycl e
supérieur de l 'enseignement primaire .

3 . Enseignement spécial

1 . Bilan des principales réalisations en
1989-1990 et 1990-199 1

La rentrée de l'année scolaire 1989-199 0
avait été marquée par un certain nombre d e
mesures ayant pour but de remédier à des ano-
malies et d'améliorer les conditions de fonc-
tionnement des établissements .

L'année scolaire 1990-1991 est caractérisé e
par de nouvelles mesures conçues dans le mêm e
esprit : poursuite de l'exécution de la loi d e
1970 et amélioration de certaines situations
sur le terrain, ceci dans le cadre des moyen s
budgétaires disponibles .

II s'agit tout d'abord d'une modification
des conditions d'âge prévues par la loi d u
6 juillet 1970 pour la fréquentation de l'ensei-
gnement spécial .

L'âge d'entrée qui était de 3 ans est ramen é
à 2 ans et demi . De la sorte, l'enseignemen t
spécial maternel s'aligne sur l'ordinaire du
même niveau .

D'autre part, la limite d'âge supérieure d e
21 ans est supprimée dans l 'hypothèse ou serait
créé un enseignement spécial à horaire réduit ,
et notamment de promotion sociale pour han-
dicapés adultes .

Une seconde décision est la création organi-
que des fonctions d'assistant social et de psy-
chologue .

Dans d'autres domaines, plus particuliers ,
il faut signaler les dispositions suivantes :

— amélioration des conditions d'encadre-
ment en puéricultrices dans les internats pa r
l'autorisation de fonctions à temps partiel ;

— développement à titre expérimental de s
structures de la forme 3, à savoir l'enseigne -
ment spécial professionnel .

— une expérience visant à préciser l a
méthodologie à appliquer dans les classes d'en-
fants aphasiques est mise en place . Un comité
d'accompagnement sera chargé de l'encadrer ,
sur le modèle du dispositif déjà existant pou r
les classes d'autistes .

2 . Pour la suite de la législature (1991), l e
projet suivant est à relever :

— création à titre expérimental de poste s
de psychologues ou de psychopédagogues pour
améliorer l'encadrement dans les unités accueil-
lant des caractériels ou des polyhandicapés .

3 . Formation complémentaire et continuée
des personnels .

L'élaboration du cadre général de référenc e
est en voie d'achèvement . - Les problèmes d e
certification et leurs corollaires d'ordre admi-
nistratif et statutaire seront mis ensuite à
l'étude. Le vote du décret sur la formatio n
permettra de donner a toute cette action le s
bases légales adéquates .

En conclusion donc :

Les efforts à consentir auront essentielle -
ment pour but de poursuivre l'exécution de l a
loi de 1970 et des mesures législatives qui l'on t
suivie .

En outre, il faudra, dans la mesure des
moyens disponibles, répondre aux besoins qu i
apparaissent suite à l'évolution des circons-
tances .

Comme le montrent les statistiques, l a
population de l'enseignement spécial reste glo-
balement fort stable : sur cinq ans, elle a dimi-
nué de 0,91 p.c .

Mais ce chiffre dissimule certains glisse-
ments internes plus significatifs, le fondamenta l
est en augmentation, le secondaire en diminu-
tion, les déficients sensoriels, surtout auditifs ,
voient leurs effectifs se réduire, sans doute pa r
suite du développement des actions d'intégra-
tion .

Ces tendances commanderont l'attitude à
prendre dans l'avenir et supposent la mise a u
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point de dispositions ajustées aux nécessite s
actuelles .

4. Les centres psycho-médico-sociaux

En ce qui concerne les centres psycho-médi-
co-sociaux, l'élément neuf vise la formatio n
continue des agents des CPMS des troi s
réseaux, qui était déjà effective via les réseau x
d'enseignement et se verra cette année, créditée
d'articles budgétaires propres par réseau . Il va
de soi que les enseignants qui le souhaiten t
auront accès à ces formations PMS . Celles-c i
devraient le plus souvent possible s'organise r
en inter-réseaux . Cela donnerait plus d e
richesse aux formations et créerait plus encore
une véritable communauté éducative .

5. Enseignement subventionné : matière statu -
taire

Depuis le début de la législature, je me
suis attaché à prendre une série de disposition s
améliorant les conditions de travail des ensei-
gnants et la vie de l'école . Certaines sont déj à
d'application, d'autres sont au Conseil d'Etat ,
d'autres encore sont en préparation . Ces dispo-
sitions concernent différents types de cong é
pour les enseignants et les CPMS, des possibili-
tés d'embauche plus larges, les mesures de mis e
en disponibilité et de réaffectation .

En ce qui concerne le projet de décret por-
tant statut de l'enseignement libre subven-
tionné, il fait actuellement l'objet d'un troi-
sième examen par le Conseil d'Etat qui m'an-
nonce son avis pour les tout prochains jours .
Les négociations pouvoirs organisateurs —
syndicats sur le projet de statut de l'enseigne -
ment officiel subventionné reprendront dès que
possible et mon cabinet y prendra une par t
active. Dès que ces deux statuts de base seron t
terminés, nous pourrons passer à l'élaboratio n
des statuts des personnels plus spécialisés .

6. Transports scolaires

Il n'est pas exagéré de dire que les trans-
ports scolaires vivent aujourd'hui un nouvea u
tournant dans leur destinée .

Rappelons-nous, il y a moins de deux ans ,
lorsque j 'ai pris en charge ce secteur, nou s
étions tous dans l'expectative. Mon prédéces-
seur avait d'ailleurs suspendu toute nouvell e
coordination afin de pouvoir laisser un momen t
à la réflexion .

Conscient qu'il n'est pas possible de laisse r
subsister une Communauté à deux vitesses ,
dans la mesure où certaines Régions étaient

coordonnées et d'autres pas, j'ai décidé d e
relancer les coordinations et d'« humaniser »
autant que possible le service .

L'expérience lancée l'année dernière et
poursuivie (voire intensifiée) concernant le s
enfants autistes et aphasiques dans l'enseigne -
ment spécial : les transports scolaires ont per -
mis à ces enfants d'être pris en charge pa r
10 établissements répartis à travers toute l a
Communauté, engagés à titre expérimenta l
dans le projet « Caroline», sans tenir compte
des critères habituels en matière de transport
scolaire .

Il me reste à concrétiser la mise en plac e
des commissions consultatives et à supprimer
la différence existant au niveau des enfant s
fréquentant l'enseignement maternel . En effet ,
s'ils empruntent gratuitement les bus publics ,
je ne suis pas encore arrivé à les faire voyage r
gratuitement sur les services scolaires spéciaux .
Je ne perds pas courage et espère pouvoir y
parvenir cette année encore .

Le personnel d'accompagnement s'est vu
doter d'un nouveau contrat et pour la premièr e
fois verra le paiement de ses congés payés .

J'en viens à ce qui demain doit être fait .
Des accords de coopération entre les Région s
et notre Communauté doivent permettre d e
travailler encore plus en symbiose avec le sec-
teur des transports en général .

Un de mes prédecesseurs, Antoine Hum -
blet, en 1975, en installant la première mission
préparatoire à la coordination des transport s
scolaires attirait déjà l'attention sur le danger
de dédoubler les secteurs, et rappelait que l e
rôle, à l'époque de l'éducation nationale, n'étai t
pas de se substituer aux transporteurs profes-
sionnels privés ou publics .

15 ans plus tard, nous en sommes à préparer
un accord de coopération qui doit permettre ,
grâce à l'aide financière de la Région wallonne ,
aux sociétés locales de transport dit secondair e
de collaborer efficacement au service des trans-
ports scolaires, tout en réservant à la Commu-
nauté française les matières sensibles de l'ensei-
gnement : qualité de l 'accompagnement, équi-
libre entre les réseaux et les écoles .

Ainsi se retrouveront mieux recentrés les
intérêts de chacun :

— l'éducatif par l'accompagnement et la
paix scolaire, à la Communauté ;

— la qualité du service de transport : le s
véhicules, les contrats et leur gestion, aux socié -
tés de transport .

Cela ne se fera pas sans période d'adapta-
tion. Après avoir ces deux dernières années
redynamisé le service, considérons l'année 1991
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comme année de transition et gageons qu ' en
1992, toutes les parties se montreront satisfaites
de cette réorientation .

7. Rythmes scolaire s

Nous sommes tous convaincus que l e
rythme scolaire imposé aux enfants est devenu
infernal . La longueur de la journée est éprou-
vante si l'on tient compte des transports scolai-
res et des devoirs à domicile . Il existe égalemen t
une rigidité et une uniformité de la gestio n
pédagogique dans le cadre de l'horaire hebdo-
madaire; de plus, les congés et les vacances sont
mal répartis dans l'année scolaire .

Sur le plan international, la Belgique est e n
queue de peloton si l'on fait référence au nom-
bre de demi-journées de classe par an . Par
contre, compte tenu de son nombre élevé d'heu-
res de classe par jour, elle se situe quand mêm e
dans les premières places pour le nombre d'heu-
res de classe par année ! Ce qui dénote un
déséquilibre certainement dommageable et cel a
particulièrement pour l'enseignement fonda -
mental et l'enseignement spécial .

La Commission « rythmes scolaires », mis e
en place le 11 septembre 1990, constituera, san s
aucun doute, un champ de recherche et de
réflexion dont les conclusions devraien t
conduire à des prises de décisions favorisant d e
meilleures conditions d'apprentissage chez les
élèves et, par conséquent, réduisant le nombr e
d'échecs scolaires .

8. Enseignement artistiqu e

Dans le secteur musical, de nouveaux
département ont été mis en place dans les
conservatoires royaux (département de chan t
sous la supervision de José Van Dam au conser-
vatoire de Liège, département de jazz au conser-
vatoire de Bruxelles, et de nouveaux départe-
ments en cours d'élaboration comme celui des
musiques appliquées au conservatoire de Mons
et musique ancienne au conservatoire d e
Bruxelles) .

D'autre part, la première étape de la mis-
sion de monsieur Henri Pousseur s'est concréti-
sée par l'ouverture d'une licence en sciences e t
arts de la musique dans le cadre l'université d e
Liège en collaboration avec le conservatoire .

Cinq académies et deux écoles de musiqu e
volontaires choisies par le Conseil de perfec-
tionnement de la musique ont entrepris un e
réforme basée sur la distinction des population s
scolaires suivant leur caractères d'amateurs o u
de pré-professionnels .

En 1991, l'uniformisation du secteur d e
l'enseignement à horaire réduit permettra l e
passage des 16 écoles de seconde catégorie e n
Ire catégorie c'est-à-dire dans le secteur des
académie de musique; il autorisera le paiemen t
direct du personnel directeur et enseignant .

Outre l'élaboration d'un projet de décre t
classant l'enseignement artistique réputé d e
niveau supérieur conformément à la loi d u
7 juillet 1970, un effort particulier sera accom-
pli en faveur de la danse, seule discipline n'étan t
pas encore enseignée au niveau supérieur dan s
notre Communauté .

9. Allocations et prêts d'étude s

Mon objectif fondamental en matière d'al-
locations d'études est de répartir plus équitable -
ment les moyens budgétaires disponibles et de
renforcer l'aide aux plus démunis .

A cet égard, il m'est apparu nécessaire d e
poursuivre l'effort entrepris en faveur des allo-
cataires de l'enseignement secondaire . C'es t
pourquoi, j 'ai procédé à une nouvelle augmen-
tation des montants d'allocations de l'ordre du
15 p .c . dès septembre 1990 . Ainsi, en deux ans ,
les allocations secondaires auront été relévées
de 25 p.c . De plus, les plafonds de revenus
admissibles pour l'octroi d'une allocation on t
été relevés de 2 p .c . afin de prendre en compte
l'augmentation du coût de la vie dans les
12 derniers mois .

Pour rendre aux allocations d'études secon-
daires un effet incitatif et apporter une aid e
aux jeunes en scolarité difficile, j'ai décidé d e
maintenir le droit à l'allocation en cas de redou-
blement une fois sur la scolarité secondaire .

Pour l'enseignement supérieur, les plafond s
de revenus admissibles ont été augmentés d e
2 p .c . pour la deuxième année consécutive, d e
la sorte, aucun bénéficiaire d'allocations ne
sortira du système à cause de l'augmentatio n
de l'index des prix. De plus, le montant de ce s
allocations a été relevé de 2 p .c .

En matière de prêts d'études, diverses amé-
liorations ont été introduites . Désormais, le s
remboursements de ces prêts se feront après l a
fin des études : l'étudiant ne devra donc plu s
simultanément emprunter et rembourser le prêt
contracté l'année précédente . Les taux d'inté-
rêts ont été maintenus à 5 p .c . malgré l 'augmen-
tation générale constatée des taux pratiqué s
par les organismes de prêts .

Pour éviter que les fonds disponibles n e
soient utilisés par les familles qui n'ont pa s
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réellement besoin d'aide de la collectivite, le s
plafonds de revenus admissibles pour l'octro i
d'un prêt ont été légèrement diminués .

Par ailleurs, dans le but d'éviter un endette -
ment des familles, le total des sommes qu i
peuvent être empruntées par celles-ci à la Com-
munauté a été réduit de 250 000 francs à
200 000 francs .

Ces deux dernières mesures étaient souhai-
tées par le Conseil supérieur des allocations et
prêts d'études .

10. Formation des classes moyennes

La progression ces dernières années d u
nombre d'indépendants et de nouvelles PM E
est un fait qu'il nous faut rapprocher du déve-
loppement important que connaît la formatio n
permanente des classes moyennes .

Compte tenu des moyens budgétaires dis-
ponibles, il était dès lors essentiel de responsa-
biliser chaque acteur du réseau de la formatio n
permanente des classes moyennes et d'arrêter,
en concertation, les mesures de rationalisatio n
qui s'imposaient de telle sorte que les moyens
mis à sa disposition soient utilisés de manièr e
optimale tout en préservant la qualité de se s
formations et leur rendement économique.

C 'est également dans cette optique, qu 'un
état des lieux général des infrastructures et de s
équipements du réseau a été entrepris et assort i
de priorités pour lesquelles près de 335 millions
de francs ont été à ce jour consacrés .

Par ailleurs, pour répondre à la nécessité de
conforter la spécificité de la formation perma-
nente des classes moyennes et de lui donner
une base juridique stable, un projet de décret ,
actuellement à l'examen au niveau de l'Exécu-
tif, a été élaboré .

La formation professionnelle des personne s
travaillant dans l'agriculture fait également
partie intégrante de la construction d'une poli -
tique de formation en Communauté française .

Vu les problèmes budgétaires auxquel s
cette formation était confrontée, mon action
a porté sur les moyens financiers mis à sa
disposition . Un passif de près de 34,5 millions
a été apuré et un article budgétaire distinct a
été créé afin de conforter la continuité de ce s
moyens financiers . De cette manière, les forma-
tions visant à améliorer Ies qualification s
exigées de par la politique agricole commun e
sont assurées et développées .

11. Formation professionnell e

En ce qui concerne le FOREm, le budge t
1991 — partie Communauté française —
accuse globalement une diminution de l'ordre
de 529,3 millions .

Cette diminution s'explique d'une part pa r
un effort d'économies demandé au FOREm a
raison de 251 millions, d'autre part par l'appor t
de la Région wallonne dans le cadre de l'accor d
de coopération pour un montant d e
267 millions .

Cette diminution des ressources du FORE m
en provenance de la Communauté française n e
devrait pas affecter le volume et la qualité des
formations professionnelles de l'office dans l a
mesure où celui-ci dégage des moyens supplé-
mentaires (en provenance du FSE et d ' interven-
tion de bénéficiaires de formations d u
FOREm) .

C'est ainsi notamment que le FOREm a
choisi d'orienter particulièrement ses actions
1991 par une politique nouvelle et supplémen-
taire d'accueil et d'orientation qui réalise
concrètement l'esprit de coopération contenu
dans le décret constitutif de l'office. L'emplo i
et la formation vont concrètement mettre leur s
moyens en commun dans la réception, l'analys e
et l'orientation des demandeurs d'emploi e n
fonction du marché du travail, des aspiration s
des demandeurs d'emploi et des offres de for-
mation existantes .

Par ailleurs, le FOREm a également décid é
de mener un nombre supplémentaire d'action s
dans le cadre du plan 1 + 1 = 3 réalisé en
concertation avec tous les départements natio-
naux, communautaires et régionaux concerné s
par la problématique des chômeurs structurel s
et réunis par le ministre de l'Emploi et d u
Travail, M. Van Den Brande .

Le FOREm développe ainsi dans le même
temps, des actions supplémentaires cofinancée s
par le Fonds social européen (FSE) .

Une

	

subvention

	

additionnelle

	

de
71 millions a pu être maintenue .

En ce qui concerne la subvention aux orga-
nismes d'insertion socio-professionnelle et de
formation continuée, le montant de 90 million s
inscrit au budget 1991 est équivalent à celui d e
l'année dernière .

Il en est de même pour la subvention de
5,5 millions accordée aux formations d'aide s
familiales, pour lesquelles une nouvelle régle-
mentation sera en vigueur dès le let janvier
1991 . Celle-ci permettra aux centres de forma-
tion d'aides familiales de bénéficier d'une inter-
vention plus importante que précédemment, d u
fait d'une rationalisation dans leur organisa-
tion.
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B. Exposé de M. Yvan Ylieff, ministre de
l'Education et de la Recherche scientifiqu e

1 . Introduction

Le budget des dépenses de 1991 de l'Educa-
tion, de l'Enseignement, de la Recherche et d e
la Formation, est un budget dont la mise a u
point a demandé une attention toute particu-
lière .

Il a été élaboré dans un contexte que ne
favorisait pas la nécessaire sérénité qui s ' impose
en pareille circonstance et il est, malgré cela ,
marqué à la fois du souci de la rigueur et d e
celui de la rencontre d'objectifs sociaux essen-
tiels .

En effet, ainsi qu'il en a été en 1989, ains i
qu'il en sera sans contestation aucune en 1990 ,
ainsi en sera-t-il également en 1991, le budget
qui vous est présenté l'est de manière tout à
fait équilibrée .

Les moyens mis à la disposition de l'Ensei-
gnement pour 1991 sont globalement défini s
de la manière suivante et ceci en fonction d e
l'origine même des dépenses qu'ils doiven t
financer et des impératifs de la loi de finance -
ment du 16 janvier 1989 .

Les ressources du secteur de l'Enseigne -
ment, de la Recherche et de la Formation doi-
vent, en effet, être distinguées selon qu'elles s e
rattachent ou non aux anciennes dépenses des
budgets de l'Education nationale, lesquels on t
d'ailleurs dans leur formulation de 1987 serv i
de base à l'élaboration des montants à préleve r
sur la TVA afin de financer l'enseignement .

Ce prélèvement sur la TVA, compte tenu
d'un taux d'inflation estimé à 4 p .c ., s'élève à
137 105,9 millions de francs .

A ce montant s 'ajoutent divers moyens qu i
concernent la dotation des étudiants étranger s
(1 290,4 millions), des recettes de récupératio n
d'indus (640 millions), des produits divers ,
dont 500 millions d'intérêts de trésoreri e
(659,6 millions), ce qui conduit à une masse
globale de 139 695,9 millions . Cette masse d e
recettes est complétée par une somme d e
108 millions correspondant au complément d e
taxe radio-télévision dont l'attribution au sec-
teur de l'Education a été décidée .

Enfin, toujours dans le cadre des décision s
de l'Exécutif intervenues afin de faire face a u
problème financier général de l'enseignement ,
un montant de 1 144,6 millions est prévu par
prélèvement sur le produit de l'attribution d e
l ' impôt des personnes physiques .

Ce prélèvement a été rendu possible e n
raison d'économies opérées dans le secteur

habituellement financé par l'impôt en question ,
notamment, en raison du fait que les accord s
de coopération avec les Régions wallonne e t
bruxelloise doivent décharger ledit secteur d'u n
volume appréciable de dépenses budgétaire s
dans les secteurs du tourisme et de la formatio n
professionnelle (742 millions) et que, par ail -
leurs, des économies envisagées dans le secteu r
de l'enseignement ont été effectuées selon l e
choix de mon collègue dans ses dépenses finan-
cées par l'IPP .

Il ne s'agit donc pas d'une affectatio n
intégrale de moyens à l'enseignement effectué e
au détriment du secteur des affaires culturelle s
et sociales mais, en quelque sorte, d'une libéra-
tion de moyens qui n'avaient plus de destina-
tion dans le secteur précité et qui sont, dès lors,
de manière structurelle, affectés à l'enseigne -
ment .

Ainsi, le total des moyens consacrés à c e
qui correspondait aux anciennes déperrses d e
l'Education nationale transférées en 198 9
s'élève à 140 948,5 millions .

Le total du budget de dépenses d'Education
transférées en 1989 est repris dans les tableaux
1 et 3 du projet de décret budgétaire qui vou s
est présenté et atteint un montant pour l e
tableau 1 de 139 600,3 millions et pour l e
tableau 3 de 1 252,6 millions, soit une somme
de 140 852,9 millions, montant auquel il fau t
ajouter 95,6 millions au titre de participatio n
des deux ministres ayant l'enseignement e n
charge à la dotation du Conseil de la Commu-
nauté .

L'ensemble des dépenses s'élève donc à
140 948,5 millions .

L'équilibre entre les recettes et les dépenses
d'Education est donc à considérer comme par-
fait .

Les dépenses d'Education de ce type qu i
ressortissent à mes compétences représenten t
93 413,0 millions et connaissent une croissanc e
de plus ou moins 4,6 p .c . sur les mêmes dépen-
ses qui étaient de 89 301,9 millions dans le bud-
get initial de 1990.

Ainsi donc, pour le secteur des dépense s
d'Education transférées en 1989, la croissance
est à considérer comme tout à fait correcte e t
respecte le plafond qui lui a été imparti dans
le cadre d'une politique d'équilibre budgétaire .

Pour le reste, les compétences qui étaien t
déjà transférées dans le budget de la Commu-
nauté en 1980, de même que les compétence s
de recherche transférées des services du Premie r
ministre font l'objet de crédits financés exclusi-
vement par l'IPP et la taxe radio-télévision, e t
ces crédits sont repris au tableau 2 du budge t
pour un total de 9 655,8 millions que je gère à
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concurrence de 1 384,2 millions pour une série
de matières propres à la recherche scientifique .

Ces crédits sont inscrits dans les limite s
strictes des attributions de l'impôt des person-
nes physiques à la Communauté, selon une cl é
de répartition décidée par l'Exécutif pour l a
répartition de ces moyens et représente 2,86 p .c .
en ce qui concerne mes compétences .

J'ajouterai enfin qu'une provision index a
été établie afin de faire face aux évolutions de s
rémunérations compte tenu du taux d'inflatio n
escompté .

La conclusion que je tire de cette vision
globale du budget est évidemment positiv e
puisque dans aucun des deux secteurs de dépen-
ses visées ci-dessus, un dépassement de crédi t
n'est prévisible .

Il est, par ailleurs, évident, que des disposi-
tions devront être prises dans le cadre de l'issue
souhaitable du débat en cours avec les syndicat s
de l'enseignement .

Il va de soi que les mesures qui seront
envisagées le seront dans le respect le plu s
rigoureux possible des équilibres sociaux, éco-
nomiques et-financiers qui ont été, jusqu'à pré -
sent, défendus par l'Exécutif en place dans l'in-
térêt de la Communauté française tout entièr e
et de son enseignement en particulier .

Qu'il me soit permis de passer en revue le s
différents secteurs d'enseignement relevant de
mes compétences .

2 . Enseignement secondaire

Je me suis entouré des avis et conseils d e
tous les organes habilités à cet effet et j'ai pu
mettre en oeuvre, dès septembre, dans l'ensei-
gnement de la Communauté française, un e
refonte mesurée de l'évaluation, ainsi qu'un e
réforme, à titre expérimental, de la première
année d'accueil (1 re B) et de la deuxième année
professionnelle .

Parallèlement, l'inspection a reçu missio n
de privilégier, au cours de la présente anné e
scolaire, les actions de formation continuée du
personnel relatives aux modalités d'évaluation ,
formative et certificative, ainsi qu'à la détermi-
nation, par discipline, de niveaux-seuils de
compétences .

En décembre 1989, dans le passage de mon
discours traitant de l'enseignement secondaire ,
j'attirais votre attention sur la nécessité impé-
rieuse de poursuivre l'adaptation de notre sys-
tème d'enseignement à la démocratisation des
études et à la prolongation de l'obligation sco-
laire, et notamment de mettre en place les
conditions nécessaires d'une lutte efficace

contre l'échec scolaire et les divers comporte-
ments de décrochage .

Pour beaucoup de jeunes âgés de 15 à
18 ans, le problème se pose de façon cruciale
de trouver, en dehors de l'enseignement à temp s
plein, des possibilités de formation susceptible s
de leur ouvrir l'accès au marché de l'emploi ,
tout en leur offrant une voie d'épanouissemen t
personnel .

La mission que j'ai confiée au Conseil d e
l'enseignement technique et professionnel a
abouti à l'approbation par l'Exécutif de l a
Communauté française et au dépôt au Consei l
de la Communauté française d'un projet d e
décret organisant l'enseignement secondaire à
horaire réduit .

Le projet vise à conférer un statut organiqu e
à cette forme d'enseignement, mise sur pied, à
titre expérimental, depuis le let septembre 1984 .

L'objectif poursuivi par ce projet est d e
permettre à certains jeunes, en décrochage sco-
laire pour des raisons diverses, d'atteindre le s
conditions minimales d'accès à l'emploi et de
favoriser par là leur insertion professionnelle .

Au terme de chaque année suivie dans l'en-
seignement à horaire réduit, le jeune peut obte-
nir une attestation mentionnant les capacité s
acquises . Ensuite, sur la base de ces attestation s
et sur avis favorable des enseignants du centr e
d'éducation et d'insertion socio-profession-
nelle, il est habilité à présenter des épreuves de
qualification au même titre que les élèves de
l'enseignement de plein exercice .

Dans la même perspective d'aide aux jeune s
en difficulté, j'ai soumis à l'Exécutif un projet
de décret susceptible d'enrayer la diminutio n
du nombre de sections délivrant le brevet d'in-
firmier(e)s hospitalier(e)s, décret qui a été voté
par le Conseil de la Communauté française le
2 mai 1990 .

Ces sections d'enseignement professionnel
secondaire complémentaire étaient soumises
jusque là à l'application mécanique des disposi-
tions de l'arrêté royal n° 541 du 31 mars 1987,
c'est-à-dire à des normes de rationalisation par-
ticulièrement contraignantes .

La préservation de ce type de formation
était très importante, au vu de la pénurie qu e
connaît la Communauté française en personne l
de soins qualifié .

De plus, ces études attirent un grand nom-
bre de jeunes qui ne peuvent satisfaire aux
exigences très sévères de l 'enseignement supé-
rieur paramédical ou de jeunes issus de milieux
défavorisés, qui trouvent là une indéniabl e
occasion de promotion sociale en se mettan t
au service d'autrui .



Grâce aux dispositions nouvelles de c e
décret, l'Exécutif de la Communauté français e
a pu accorder à trois établissements d'enseigne -
ment professionnel secondaire complémentair e
une dérogation aux normes de rationalisation .

La démocratisation des études a généré d e
multiples besoins nouveaux, auxquels l'ensei-
gnement se doit de faire face, sans pour autan t
qu 'il puisse être renoncé aux exigences d 'une
saine gestion .

C'est pourquoi une collaboration a été ins-
taurée entre les réseaux d'enseignement officie l
en vue de mieux répondre aux besoins locau x
tout en rationalisant l'éventail des option s
offertes par l'enseignement de la Communauté
française et l'enseignement subventionné offi-
ciel .

Ainsi, l'ensemble des programmations de s
deux réseaux pour l'année scolaire 1990/199 1
ont été examinées par le Conseil de concerta-
tion de l'enseignement officiel .

Une étude plus poussée est actuellement
menée concernant l'offre en matière d'enseigne -
ment des réseaux d'enseignement officiel d u
Hainaut occidental .

En ce qui concerne le NGPP, (c'est-à-dire
le nombre global de périodes/professeur don t
dispose chaque établissement d'enseignemen t
secondaire) il est calculé sur la base de
coefficients/élèves qui ont été établis à parti r
de l'année scolaire 1986-1987 en prenant pour
référence la situation des écoles pendant l'anné e
scolaire 1985-1986 .

Mon souci est d'améliorer ce modé de cal -
cul en visant à la fois à corriger les inégalités
entre les établissements, à assurer aux établisse-
ments de petite taille un minimum vital, tou t
en évitant les dépassements budgétaires .

Ce sont les impératifs que j'ai fixés en
confiant l'étude d'un nouveau mode de calcu l
à la Commission de concertation et de perfec-
tionnement de l'enseignement secondair e
(CCPES) prévue à l'article 10 de la loi d u
19 juillet 1971 relative à la structure générale et
à l'organisation de l'enseignement secondaire .

La modulation des coefficients catégoriel s
et leur adaptation à la spécificité des école s
seront le fruit d'un travail de très longu e
haleine .

Dans I'immédiat, j'ai soumis à l'Exécutif
un projet de décret relatif au NGPP, qui a
été voté le 26 juin 1990 par le Conseil de l a
Communauté française et promulgué le 2 juillet
1990 .

Ce décret proroge le mode de calcul anté-
rieur du NGPP tout en lui conservant les acquis

du décret du 31 mai 1989, portant des mesures
urgentes en matière d ' enseignement .

Ces mesures concouraient notamment à
enrayer l'érosion de l'encadrement au sein d e
chaque établissement .

En outre, afin d'accroître les possibilités ,
pour chaque réseau d'enseignement, de répon-
dre aux difficultés spécifiques de certains d e
leurs établissements, le volume du prélèvemen t
qu'il peut opérer en vue d'une redistribution a
été porté de 0,75 p.c. à 1 p.c. du NGPP d e
l'année précédente .

3. Enseignement de promotion sociale

La maîtrise budgétaire de l'enseignemen t
de promotion sociale est réalisée . Les dotation s
de périodes attribuées aux pouvoirs organisa-
teurs ont été recalculées au ler septembre 199 0
en se basant sur les dispositions de l'arrêté
royal du 15 décembre 1973 déterminant le s
normes de dédoublement et de regroupement .

Tout en maintenant constant le nombr e
global des périodes potentiellement organisa-
bles pour l'ensemble de l'enseignement de pro -
motion sociale, les dotations de périodes on t
ainsi été redistribuées en fonction de la vitalit é
et des besoins des établissements .

Au niveau de chaque réseau d'enseigne -
ment, les prêts de périodes entre pouvoirs orga-
nisateurs ont été autorisés afin de répondre à
des besoins particuliers .

Le projet de décret organisant l 'enseigne-
ment de promotion sociale, actuellement inscri t
à l'ordre du jour des travaux du Conseil de l a
Communauté française, donnera à l'enseigne-
ment de promotion sociale une base décrétal e
lui permettant de se développer au mieux de s
intérêts des élèves et des étudiants mais auss i
de s'adapter très rapidement aux besoins du
secteur économique .

4. Enseignement supérieur de type court et d e
type long

Deux décrets ont été adoptés par le Consei l
de la Communauté française du 12 mars 1990 .
Le premier permet le maintien de sections de
l 'enseignement supérieur de type long qui, seu-
les de leur réseau ou de la Communauté, n'at-
teindraient plus les normes .

Le second permet à toutes les sections d e
l'enseignement supérieur social de bénéficie r
des mêmes normes d'encadrement, telles qu e
définies par l'arrêté royal n° 298 du 31 mars
1984 .
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Le décret du 12 juillet 1990 légalise cett e
organisation des graduats en trois ans, de mêm e
que les années de spécialisation organisées jus -
qu'ici sans base légale . Les établissements on t
été informés de cette nouvelle structure dè s
avril 1990 .

La reforme qui organise à partir de l'année
académique 1990-1991, les enseignements supé-
rieurs agricole, économique et technique a p u
se faire sans heurt, sur base de travaux de s
Conseils supérieurs concernés, dans un souc i
de restructuration harmonieuse et adaptée aux
besoins .

Les formes et les mentions des diplôme s
sont maintenant définies par un arrêté de l'Exé-
cutif de la Communauté française du 9 août
1990 qui tient compte des conséquences de l a
communautarisation de l'enseignement .

La formation des géomètres-experts immo-
biliers est organisée depuis septembre 1990 sou s
forme d'option dans le cadre des études d'ingé-
nieur industriel — section construction — clas-
sées dans l'enseignement supérieur de typ e
long .

L 'enseignement supérieur de type long d e
la Communauté sera doté d'un statut propr e
qui favorisera un fonctionnement plus efficac e
et plus responsable des établissements .

De même, dans l'enseignement supérieu r
de type court de la Communauté française ,
l 'application d ' un règlement organique en
cours d'élaboration permettra une plus grand e
participation et prise de responsabilité de l a
part de tous les membres de la Communaut é
éducative .

Un projet de décret permettant d'accorde r
aux Instituts supérieurs d'architecture un
encadrement mieux adapté à leurs besoins es t
actuellement soumis à la concertation syndi-
cale .

Un dossier est constitué afin de rencontre r
la situation difficile que connaissent des profes-
seurs de cours techniques désignés par déroga-
tion, dans l'enseignement subventionné, parc e
qu'ils ne sont pas porteurs des titres exigés pa r
la loi du 7 juillet 1970 . Le projet qui relève
d'une démarche cohérente et humaine vise à
régulariser la situation des agents qui exercen t
leurs fonctions depuis plus de six ans .

Un système de passerelles permettant aux
étudiants de valoriser les études réussies en vu e
d'accéder à un autre niveau d'enseignement o u
une autre orientation est actuellement à l'étud e
au sein du Conseil permanent de l'enseigne -
ment supérieur .

En collaboration avec les services de l a
Santé publique, la réforme des études d'infir-

mier(e)s et de kinésithérapeutes est examiné e
au sein d'une commission interdépartementale
qui regroupe les cabinets de l'Education et d e
la Santé publique tant communautaires qu e
nationaux, en vue de répondre aux directives
européennes en la matière .

5 . Enseignement universitaire et recherch e
scientifique

1 . Allocations de fonctionnement des univer-
sité s

1 . En 1989, les «coûts forfaitaires par étu-
diant », base de calcul de ces allocations ,
avaient été augmentés :

— d'une part, des montants nécessaires
pour couvrir les dépenses relatives à l'indexa-
tion des rémunérations, à l'accroissement d u
pécule de vacances et à la revalorisation. des
barèmes (2 p .c .) à partir de septembre ;

— d'autre part, d'un montant équivalent à
2 p .c . de celui attribué en 1988, tant en ce qu i
concerne les frais de personnel que les autres
dépenses .

2. Au budget initial de 1990, les «coût s
forfaitaires par étudiant » ont été accrus de s
sommes nécessaires à la couverture, pendan t
cette année 1990, de l ' impact financier des aug-
mentations allouées en cours d'exercice 1989 .

3. Le projet de budget 1991 prévoit, en
faveur des institutions universitaires, un com-
plément d'allocation de 250 millions .

II . Recherche scientifique

1. Le « plan de relance » permettant l'enga-
gement, par le FNRS, de 20 chercheurs qualifié s
supplémentaires chaque année — soit 200 cher-
cheurs en 10 ans — a été mis en oeuvre en 1989 .
Cet effort complémentaire a été poursuivi e n
1990 (40 chercheurs) et les moyens nécessaires
à la rémunération de 60 chercheurs sont prévus
au budget 1991 .

2. Un effort particulier est, en outre,
consenti en faveur des fonds associés qu i
recevront chacun, en 1991, une dotation accru e
de près de 6 p .c . par rapport à 1990 .

III . Centre hospitalier universitaire de Lièg e

L'arrêté royal n° 542 du 31 mars 1987 qu i
a créé — en même temps que celui de Gand —
le CHU de Liège, n'a donné à ceux-ci aucun
moyen financier permettant leur démarrage : n i
subsides d'investissements, ni fond de roule -
ment.

17



Il faut savoir que ces deux centres hospita-
liers sont les deux seuls du pays à ne pas
bénéficier des dispositions de la loi sur les hôpi-
taux, notamment en ce qui concerne l'amortis-
sement d'investissements .

En attendant que les dispositions nécessai-
res soient prises pour remédier à cette situation ,
il est prévu au projet de budget 1991 un crédi t
d'engagement de 126 millions et un crédit d'or-
donnancement de 63 millions .

IV . Crédits immobilier s

Outre les crédits (pour les institutions de l a
Communauté) et les droits d'emprunts (pour
les institutions libres) qui sont inscrits chaqu e
année au budget, il est prévu, pour l'exercic e
1991, 200 millions de crédits à répartir entre les
institutions .

Pour conclure, je rappellerai que le Consei l
de la Communauté française, en sa séance d u
30 octobre 1990, a adopté le décret portant
organisation des établissements de l'enseigne-
ment organisé par la Communauté française e t
instaurant la participation des membres de l a
communauté éducative .

Ce décret important, qui ne concerne que le
seul réseau « Communauté », vise notamment :

— à permettre aux établissements de c e
réseau de placer leurs fonds sur des compte s
bancaires productifs d'intérêts ;

— à accroître sensiblement, par le biais de
la décentralisation, l'autonomie de ces établis-
sements ;

— à créer au sein de ceux-ci un conseil de
participation regroupant les différentes compo-
santes de la communauté éducative : membres
des personnels, représentants des pouvoirs poli -
tiques locaux, élèves et parents .

Je viens de brosser à très larges traits le s
principales réalisations et les projets essentiel s
dans les secteurs d'enseignement qui relèvent
de ma compétence .

Des décrets en projet sont déjà inscrits à
l'ordre du jour des travaux de notre Commis-
sion .

Mais une tâche plus importante, plus fon-
damentale encore, nous attend . Tout notre
enseignement doit être repensé .

Nous sommes aujourd'hui à un moment cl é
de l'histoire scolaire de notre Communauté .

Des choix ont été faits par l'Exécutif .

Puissions-nous oeuvrer tous ensemble pou r
apporter à notre enseignement la modernit é
dont il a tant besoin .

Je ne doute pas un seul instant que nous
saurons dépasser nos clivages philosophiques ,
religieux ou politiques pour doter la Commu-
nauté française d'un enseignement de qualit é
et performant .

Il y va de l'avenir de la Communauté fran-
çaise et de sa jeunesse .

II . DISCUSSION GENERALE

1. Question préalable

Après l'audition des exposés introductifs
des deux ministres, un commissaire souhait e
tout d'abord formuler une question préalabl e
et rappeler les dispositions de l'article 56 du
règlement du Conseil ; celui-ci dispose que « a u
cas où, dans le projet de décret budgétaire ,
des dispositions de nature normative seraien t
proposées, ces dispositions sont disjointes e t
font l'objet d'un projet de décret distinct . »

L'intervenant s'est étonné de ce que les
exposés des ministres ne comportent qu 'une
très brève allusion au système d'octroi de chè-
ques-repas en remplacement de la prime de fi n
d'année alors que des dispositions relatives à
cette matière sont inscrites dans l'article 11 d u
projet de décret portant ajustement du budget
de l'exercice 1990 et sont reprises également
dans l'article 33 du projet de décret. relatif à
l'exercice 1991 .

Après examen de ces articles, l'intervenan t
estime qu'il s'agit bien de dispositions normati-
ves qui devraient dès lors faire l'objet d'un
projet de décret distinct, en application d u
règlement du Conseil . En outre, ce membre
pense que la matière visée doit être réglée pa r
arrêté de l'Exécutif et non par un décret, puis -
qu ' il s 'agit de règles statutaires qui étaient jus -
qu ' à présent organisées par l 'arrêté royal d u
23 octobre 1979 .

La Présidente fait observer que ces remar-
ques sont relatives à un article et devraient dè s
lors être développées à l'occasion de l'examen
de ceux-ci (1) .

Un commissaire souligne que l'intervenan t
a posé deux questions qui méritent réflexion e t
qu'il serait hasardeux de leur donner un e

(1) Pour la discussion relative à l'article 11 du proje t
de décret portant ajustement du budget de l'exercice 1990,
voir doc . 5-IV (1990-1991) n° 1 .
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réponse séance tenante . Il convient de ne pas
improviser, souligne ce commissaire qui cons-
tate également que les questions posées son t
relatives à un article à propos duquel le premier
intervenant a déposé deux amendements . Il n'y
a du reste pas lieu, souligne encore ce commis-
saire, que cet appel au règlement suspende l e
cours de la discussion générale .

Plusieurs commissaires proposent des lors
de poursuivre celle-ci .

Il en est ainsi décidé .

2. Observations de la Cour des compte s

Le texte complet des observations de l a
Cour des comptes est annexé au présent rap-
port, ainsi que les réponses du ministre d e
l'Education et de la Recherche scientifique .

A la demande de la Présidente, un représen-
tant de la Cour des comptes présente oralemen t
un résumé synthétique des principales observa-
tions de la Cour .

1° Les investissements immobiliers univer-
sitaires . Depuis le let janvier 1989, c'est l a
Communauté qui rembourse intégralement à
la CGER le capital et les intérêts des emprunt s
souscrits par les institutions universitaire s
libres pour l'achat ou la construction de bien s
consacrés à l'enseignement et à la recherche . I l
reste approximativement 40 milliards de franc s
à payer pour les emprunts conclus avant 1989 .

Il est rappelé que la Cour a souligné, à d e
multiples reprises, qu'il était anormal que de s
universités -libres revendent des biens que l a
Communauté n'a pas encore fini de payer, que
ces universités conservent entièrement les recet-
tes de ces cessions et que, par ailleurs, elle s
sollicitent de nouvelles possibilités de prêts à
charge des deniers publics .

La Cour a suggéré des solutions et a parti-
cipé à l'élaboration de projets finalisés ; mais ,
rappelle le représentant de la Cour, la questio n
reste non résolue.

L'attention de la Commission est attirée sur
le fait que depuis trois ans, une dispositio n
insérée dans le dispositif budgétaire (appelé e
habituellement cavalier budgétaire) suspen d
l'application de la plupart des règles relative s
au contrôle des investissements immobilier s
universitaires ou y déroge .

Selon le représentant de la Cour, le cavalie r
budgétaire inséré dans le projet de décret relatif
à l'exercice 1991 irait plus loin en ce qu'il paraî t
vouloir abroger, avec effet rétroactif à 1969, le
seul mécanisme de contrôle qui est effective -
ment appliqué . Il s 'agit, poursuit le représen-
tant de la Cour, du juste retour au Trésor

public d'une partie des recettes provenant de
la cession de terrains sur le site de Louvain-
la-Neuve, ou elles sont très importantes, e t
accessoirement, sur le campus de l'ancienn e
plaine des manoeuvres d'Etterbeek, où ces ces-
sions sont fort rares .

Cette abrogation ab initio intervient alor s
que le nouveau système de contrôle des investis-
sements annoncé par les ministres l'année der-
nière n ' a pas encore été mis en place .

Il est souligné que ces mesures rendent e t
rendront très difficile le contrôle des règles
financières encore applicables en ce domaine ,
règles dont la transgression pourrait avoir u n
impact négatif sur les finances de la Commu-
nauté . Dès lors, la Cour aurait souhaité que l e
système de contrôle existant reste d'applicatio n
tant que le nouveau système n 'est pas mis e n
place . La Cour réitère en outre son offre d e
participer à l'élaboration de ce nouveau sys-
tème .

2° La deuxième observation est relativ e
aux dérogations aux règles de la comptabilit é
publique. Alors que la Communauté français e
n'applique pas encore la nouvelle législation e n
la matière, par le biais de nombreuses déroga-
tions, elle s'efforce d'échapper à une partie
importante des règles imposées par l'ancienn e
réglementation, qu'elle estime par ailleur s
devoir appliquer .

Ce qui est visé principalement est le recour s
massif aux fonds budgétaires de la section par-
ticulière, qui devraient pourtant rester excep-
tionnels car ils introduisent des opacités impor-
tantes dans le contrôle budgétaire . Or, cette
année, douze nouveaux fonds sont créés, ce qu i
porte leur nombre total à 52 pour ce budget .
Ce procédé, estime la Cour, a pour effet d e
grossir les moyens mis à la disposition de s
ministres et crée le risque de devoir, à un
moment donné, mobiliser des moyens de tréso-
rerie plus importants que ceux prévus au bud-
get de la Communauté .

Ce mécanisme organise une alimentatio n
du budget par le biais de la section particulière ,
mais il fait obstacle à une correcte informatio n
du Conseil et au contrôle efficace de la Cou r
des comptes .

3° La Cour signale encore les cavalier s
budgétaires qui autorisent le placement distinc t
de sommes pouvant atteindre 1,5 milliard d e
francs .

4° Elle rappelle enfin que des montants
légalement dus aux diverses institutions univer-
sitaires, ne sont pas inscrits au budget de l a
Communauté en raison de controverses avec
l'Etat national qui refuse également de le s
prendre en charge depuis 1989 .
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La Cour estime qu'il serait souhaitable d e
trouver rapidement une solution car des action s
judiciaires ont été introduites et les sommes
dues s'alourdissent d'intérêts judiciaires pour l e
pouvoir concerné . En 1991, le montant cumulé
approche 200 à 250 millions . Le représentant
de la Cour signale encore que la Communauté
flamande, pour sa part, a pris les sommes due s
aux universités à sa charge .

Un commissaire demande si la Cour a cons-
taté l'existence de dispositions normatives dan s
le projet de décret budgétaire .

Le représentant de la Cour répond qu'effec-
tivement, l'existence de telles dispositions es t
constatée; ce que regrette la Cour, car ces dispo -
sitions portent entrave à son contrôle .

Un commissaire demande quels sont le s
douze nouveaux fonds qui ont été créés à l a
section particulière .

La liste de ces douze fonds est annexée a u
rapport .

Un commissaire demande un complémen t
d'information quant à la controverse Etat /
Communauté sur les sommes dues aux univer-
sités . Ce point a déjà été évoqué à propos
du budget des Dépenses de l'enseignement de
l'exercice 1990 (cf. rapport Walry) . L'interve-
nant demande, en ce qui concerne les somme s
dues pour la période précédant le le' janvier
1989, si on ne peut les considérer comme des
charges du passé .

Le représentant de la Cour des comptes
rappelle que l'an dernier, la Cour a suggéré une
concertation au sein du Comité de concertation
gouvernement/exécutif. Il rappelle que les insti-
tutions universitaires ont introduit une action
judiciaire, ce qui risque d'augmenter les frai s
qui devront finalement être supportés . Il rap-
pelle que, pour sa part, la Communauté fla-
mande a pris les sommes dues à sa charge .

Le problème du litige posé devant le Consei l
d'Etat à propos des investissements universitai-
res est encore évoqué. Le représentant de l a
Cour des comptes fait observer que l'on ne peu t
contester aux universités libres la propriété d e
ces biens, même acquis au moyen de subven-
tions de l'Etat ou de la Communauté . Mais il
faudrait prendre des dispositions pour évite r
un changement d'affectation si les biens son t
vendus; soit prévoir le remboursement du prêt ,
soit veiller à ce que l'université réinvestisse l e
produit des ventes dans un bien de mêm e
nature. Des garanties à ce sujet devraient êtr e
demandées .

3 . Demandes de renseignements statistique s

Un commissaire demande s'il est possibl e
d'établir, par district et par réseau, la réparti-
tion du coût de l'enseignement, ce qui permet -

trait d'obtenir à la fois une plus grande clarté
des budgets alloués et une plus grande précisio n
quant aux sommes distribuées . Ce membr e
demande que cette ventilation soit faite pou r
l'enseignement fondamental et pour le secon-
daire .

Des statistiques récentes sont demandée s
quant à la population scolaire et quant aux
personnes occupées dans l 'enseignement, pa r
niveau et par réseau.

Il est demandé de préciser le nombre d'en-
seignants définitifs et temporaires . Pour l'ensei-
gnement de la Communauté française, un com-
missaire souhaite également connaître le nom-
bre de personnes actuellement en disponibilité .

L'évolution de la population estudiantin e
de toutes les universités en Communauté fran-
çaise est demandée . Il en est de même pou r
l 'enseignement artistique et pour l 'enseigne -
ment supérieur pédagogique, et enfin pour les
CPMS .

Un commissaire demande s'il ne serait pa s
plus rationnel de joindre chaque année au pro -
jet de décret contenant le budget des dépense s
d'enseignement, un éventail de tableaux statis-
tiques reprenant l'ensemble des donnée s
demandées par les commissaires . L'intervenan t
estime encore qu'il serait souhaitable de fourni r
des données comparables à celles de la Commu -
nauté flamande .

Un commissaire demande l'écart, pa r
réseau et par niveau, pour les années scolaire s
1988-1989 et 1989-1990, entre la norme budgé-
taire et la norme organique telle que prévu e
par l'arrêté royal n° 470 .

4 . Questions générales relatives au budget et à
l'équilibre entre les recettes et les dépense s

a) Situation de la trésorerie

Un commissaire rappelle qu'il a été dit que
l'équilibre de l'ajustement du budget 1990 étai t
en partie attribué aux intérêts créditeurs de l a
trésorerie .

Un autre commissaire pense que l'attribu-
tion, pour 1990, de 450 millions d ' intérêts crédi -
teurs ne se justifierait pas, étant donné que fi n
septembre, la Communauté devait 14 milliard s
à l'Etat national . Cette estimation de la situa-
tion de la trésorerie est-elle correcte ?

b) Présentation du budget — Application d u
droit budgétaire

Un commissaire estime que l'on assiste à
une certaine dérive du droit budgétaire et s'e n
inquiète. Il rappelle les observations de la Cou r
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des comptes, les dispositions de caractere nor-
matif insérées dans certains articles du disposi-
tif, qui devront être examinées sans l'aide d e
l'avis du Conseil d'État . Il critique l'existenc e
d'autres règles telles celles relatives aux subven-
tions de fonctionnement par lesquelles l'Exécu-
tif se donne le droit de remettre en cause, e n
cours d'exercice, le montant des subvention s
alors que la loi du Pacte scolaire précise qu'elles
ont un caractere annuel .

Ce membre signale que dans les tableau x
budgétaires se trouvent des considérations qu i
seraient mieux à leur place dans les articles d u
dispositif . Il ajoute que le vocabulaire utilisé es t
trop souvent imprécis . L'intervenant rappelle l a
pléthore de fonds budgétaires alors que la lo i
de 1963 prévoit une limitation du recours à l a
section particulière .

En conclusion, ce commissaire souhaite que
l'on en revienne à plus de rigueur dans l'appli-
cation du droit budgétaire .

c) Application de la loi de financemen t

Un commissaire demande comment on peu t
apprécier la réduction des crédits liée à l'impac t
de la démographie (indice 0,99103) qui se tra-
duit par une diminution des recettes de 1 264
millions, compte tenu notamment de ce que l a
diminution de population a un impact réduc-
teur immédiat sur le budget, alors que les effet s
de l'affaiblissement démographique n'ont de
conséquences budgétaires qu'après 3 à 5 ans .

L'intervenant souligne le caractère perni-
cieux des mécanismes prévus par la loi de finan-
cement .

Selon un autre commissaire, les difficulté s
que connaît le secteur de l'enseignement seron t
d'autant plus graves que les effets négatifs
engendrés par la .loi de financement seron t
cumulés : pertes engendrées par la dénatalité ,
augmentation du nombre des étudiants de l'en-
seignement supérieur non universitaire et uni-
versitaire, nécessité de tenir compte des bienna-
les, etc . Ce membre continue à penser que la
loi de financement devrait être revue .

d) Financement de l'accord du 24 novembre
1990 et budget de 199 1

Des membres souhaitent que l'Exécuti f
fournisse le détail et l'impact budgétaire annue l
des dernières propositions de revalorisation d u
personnel qui ont été transmises aux syndicats .
Le texte des propositions du 24 novembre 199 0
est annexé au rapport .

En regard, peut-il indiquer les moyen s
financiers supplémentaires à mettre en oeuvre,

en precisant ce qu ' il entend par « économie s
internes » et « une meilleure gestion du départe -
ment », ajoute un commissaire .

e) Aide accordée par les Région s

Un commissaire fait observer qu'il s'agi t
là de recettes précaires. En effet, le ministre -
président a annoncé qu'il s'agissait d'une aide
exceptionnelle et en principe non récurrente .
D'autre part, rappelle ce membre, les possibili-
tés d'action de la Région wallonne dépenden t
d'une sensibilité conjoncturelle plus grande qu e
celle de la Communauté française . Si la réces-
sion frappe la Région wallonne, celle-ci aur a
une capacité amoindrie pour porter aide à l a
Communauté .

Le fait que le milliard deux cents million s
apporté en aide par la Région wallonne soi t
intégré au paiement des traitements suscite dès
lors de vives inquiétudes, estime ce commissaire
qui se demande comment la Communauté
pourrait à l'avenir se passer de cette aide si ell e
n'était .pas reconduite .

f) Remplacement de la prime de fin d'année
par l'octroi de chèques-repa s

Un commissaire demande combien aurai t
coûté à la Communauté le paiement de l'alloca-
tion de fin d'année. A combien se monte exacte -
ment l'économie réalisée par l'attribution d e
titres-repas ? Quelle est la part de cette écono-
mie qui est utilisée dans le cadre de l'ajustemen t
1990 et à combien estime-t-on la part qu i
pourra être reportée à 1991 ?

Un commissaire souligne que la Commu-
nauté se trouve placée sous une épéee d e
Damoclès du fait d'une contestation éventuell e
de la légalité du système adopté par la Commu-
nauté française . Que se passera-t-il dans l'ave-
nir si la Communauté ne peut disposer de ce s
recettes ?

g) Perception des indus — Récupération des
traitements pour faits de grève

Chaque année, l'Exécutif estime pouvoi r
récupérer d'importants indus . Peut-il indiquer ,
d'une part, les prévisions de récupérations fai-
tes en leur temps pour les années 1989 et 1990
et, d'autre part, les recettes réellement perçues
pour ces deux années jusqu 'à présent ?

C'est à partir de 1982, rappelle un commis-
saire, que l'on a commencé à parler de traite-
ments indus, qu'on estimait alors à 500 mil -
lions . L'intervenant demande s'il y a eu un effe t
cumulatif et souhaite savoir comment on en
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est arrivé à une estimation de 640 millions d e
traitements indus .

Un commissaire s'informe des récupéra-
tions pour jours de grève .

Quels en sont les montants par réseau et le s
moyens de contrôle? (voir annexe au rapport )

5 . Le personnel enseignant

— Les aides complémentaires en personne l

Le rapporteur attire l'attention sur le fait
que des observations relatives au personnel s e
trouvent également dans le chapitre de ce rap-
port portant sur les questions budgétaires et su r
l'équilibre à réaliser entre recettes et dépenses .

Un commissaire demande combien d'ensei-
gnants ont fait l'objet d'une réaffectation au
cours des années scolaires 1987-1988, 1988 -
1989, 1989-1990 et 1990-1991 .

Un commissaire souhaite pouvoir dispose r
d'un tableau relatif aux aides complémentaire s
avec répartition par réseau pour l'enseignemen t
secondaire .

A propos de l'enseignement fondamental ,
un commissaire rappelle qu'on ne prévoit plu s
de crédits pour les stagiaires de l'enseignemen t
libre subventionné alors que la dotation pou r
l'enseignement officiel subventionné est main -
tenue au même niveau, à savoir 71,7 millions .
Ce membre demande la raison de cette omis-
sion et la justification de la disparition de ce s
crédits alors que dans l'enseignement secon-
daire, des crédits sont toujours prévus pour le s
deux réseaux .

Un commissaire rappelle qu 'une série de
fonds destinés à la rémunération des agents
contractuels subventionnés figure au budget .

Combien de contractuels subventionnés le s
Régions bruxelloise et wallonne ont-elles res-
pectivement mis à la disposition de la Commu-
nauté pour les années scolaires 1989-1990 e t
1990-1991 ? L 'enseignement dispose-t-il encore
de stagiaires Education nationale et, dans l a
négative, comment ont-ils été remplacés ? Les
Régions bruxelloise et wallonne assurent-elles
la totalité des rémunérations des agents
contractuels subventionnés et, si oui, existe-t -
il un accord à ce sujet? Jusqu'à quand port e
cet accord ?

Un commissaire demande si les chèques -
repas seront également octroyés au personne l
contractuel .

Un commissaire demande à quel indice pré-
cis de liquidation de traitement les crédits de
personnel ont été calculés .

Un commissaire s'informe des récupéra-
tions sur traitement déjà effectués pour faits d e
grève .

— Formations continuée et complémentair e
du personnel enseignan t

Un membre rappelle que le décret organi-
sant la formation continuée n'a pas encore été
adopté par le Conseil ; toutefois dans le budget
1990-1991 des crédits d'un montant d'enviro n
60 millions, estime ce membre, ont été affecté s
aux formations continuée et complémentaire .
Ce commissaire souhaite savoir à partir d e
quels articles budgétaires le ministre a pu déga-
ger cette somme globale . Ce membre souhaite -
rait des précisions sur le montant qui a ét é
prélevé sur chaque article et demande quel s
montants ont été alloués par réseau et pa r
niveau d'enseignement .

Pour l'exercice 1991, le même commissair e
souhaite que le ministre précise quels sont le s
articles budgétaires qui prévoient le paiemen t
des dépenses de formations continuée et com-
plémentaire; quel est le montant réservé à cha-
que niveau et type d ' enseignement, en distin-
guant également les différents réseaux ?

Un autre membre demande à combien s'éle-
vaient les crédits de recyclage de 1987 à 1990 .

Un membre rappelle que des crédits ont ét é
affectés à la formation continuée dans l'ensei-
gnement spécial au cours des deux exercice s
précédents. Un conseil d'accompagnement a été
instauré à titre expérimental . Ce commissaire
souhaite que le ministre puisse fournir un bila n
relatif à l'utilisation de ces crédits et indiquer
comment il envisage les grandes lignes de l a
formation continuée dans l'enseignement spé-
cial pour l'avenir .

6 . Demandes se rapportant à plusieurs niveaux
et types d'enseignement

a) La radioscopie de l'enseignement

Un commissaire souhaite savoir quel lien
sera établi entre cette radioscopie annoncé e
et l'évolution de l'emploi dans l'enseignement .
L'intervenant se demande comment on peu t
procéder à une évaluation de la situation d e
l'emploi si on n'envisage pas, dans le mêm e
temps, une réflexion générale sur le mi-temp s
pédagogique, la révision des programmes o u
encore les auxiliaires administratifs dans l'en-
seignement fondamental et maternel .

D'une manière générale, ce commissair e
demande si un cahier des charges sera établ i
pour les personnes à qui sera confiée cette
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radioscopie de l'enseignement . Celui-ci sera -
t-il rendu public ?

Les personnes qui réaliseront cette radio-
scopie auront-elles un accès identique aux don -
nées des différents réseaux demande encor e
l'intervenant qui craint en effet qu'il n'y ait pas
une égale transparence des données selon les
réseaux concernés .

b) Programmes d 'enseignemen t

Un commissaire se demande si les program-
mes d 'enseignement ne seraient pas trop géné-
raux. N'y aurait-il pas intérêt à en précise r
les contenus au moyen d'un seuil minimal à
atteindre par les élèves ?

c) Les échecs scolaires

Plusieurs commissaires évoquent les problè-
mes des échecs scolaires .

Peut-on évaluer le coût réel des échecs sco-
laires tous niveaux confondus demande un
commissaire. En effet, des chiffres très diffé-
rents sont proposés : tantôt on parle de 8 mil -
liards, tantôt de 20 et même de 28 milliards .
Une estimation globale du coût réel des échecs
scolaires est-elle possible demande un commis-
saire et quelles sont les mesures envisagées pour
y remédier ?

Un commissaire rappelle qu'une étude avai t
été menée par le Centre de traitement de l'infor-
mation du ministère de l'Education nationale
à partir des dossiers scolaires de toute la popu-
lation scolaire . Il semblerait que l'équipe qu i
avait mené cette étude ait été dissoute . L'inter-
venant demande si le CTI continue à traiter le s
dossiers scolaires de manière à pouvoir avoi r
une vue d'ensemble sur la problématique des
échecs scolaires .

Un autre commissaire met en garde contre
le danger du nivellement par le bas . Cette lutte
contre l'échec scolaire ne doit pas aboutir à
un tel nivellement souligne l'intervenant ; au
contraire, chaque élève doit rester en mesur e
de donner le maximum de ses possibilités. Ce
commissaire regrette dès lors la suppression d e
certains examens alors que ceux-ci ont une tell e
importance au niveau universitaire . Il convient
d'y préparer dans l'enseignement secondaire .
Du reste, au cours de sa vie, chacun reste
confronté à une succession d'évaluations .

d) Bilan des zones d'éducation prioritaires

Un commissaire souhaite pouvoir disposer
d'un bilan tant d'un point de vue quantitati f
que qualitatif de ce qui a été fait pour les zones

d'éducation prioritaires en Région bruxellois e
et en Région wallonne .

e) Les rythmes scolaires

Un commissaire rappelle qu'une commis-
sion a été mise en place en vue de propose r
une modification des rythmes scolaires : pour
quand attend-t-on une décision à ce suje t
demande l'intervenant ?

Un autre membre fait observer que les asso-
ciations de parents se préoccupent égalemen t
de cette question et attendent une réforme .
L'intervenant regrette la décision de supprime r
les cours du samedi matin mais pense qu'il es t
difficile de revenir en arrière notamment parce
qu 'à présent diverses activités artistiques ou
sportives sont organisées le samedi .

Il convient de réfléchir au mi-temps pédago-
gique proposent plusieurs membres .

f) Apprentissage des langues moderne s

Un commissaire approuve les initiatives
récemment prises par le ministre de l'Enseigne-
ment et de la Formation en matière d'apprentis -
sage d'une seconde langue dans l'enseignemen t
fondamental .

Un membre demande des précisions sur le s
échanges d'enseignants entre Communautés ;
depuis quand les échanges se pratiquent-ils et
combien de professeurs ont été concernés ? D e
tels échanges sont-ils envisagés dans l'enseigne -
ment secondaire demande l'intervenant qu i
souhaite savoir s'il y a là une amorce de révisio n
des lois linguistiques de 1963 .

Le même commissaire rappelle l'audition
relative au rapport sur l'apprentissage des lan-
gues modernes . On y a fait référence à une
expérience pilote organisée dans les prochains
mois et à l'existence d'un centre pilote équip é
de moyens techniques modernes; l'intervenan t
souhaite des précisions à ce sujet .

Un membre estime que rien de vraimen t
neuf n'a été réalisé pour l'enseignement fonda-
mental depuis 1987. Les cours y sont principale-
ment donnés par des enseignants à statut pré-
caire et on constate une grande instabilité parm i
eux. Le nombre d'heures n'a pas augmenté et
l 'on n 'y propose encore qu 'une seule langue.
Ce membre rappelle qu'une étude récente a
montré l'absence d'instituteurs compétent s
pour donner ce cours de seconde langue et la
grande instabilité des personnes à statut pré-
caire; la même enquête a révélé qu'il serai t
nécessaire de commencer les cours plus tôt, ce
qui impliquerait une augmentation des moyens .

23



Le ministre de l'Enseignement et de la For-
mation fait observer à ce commissaire que le s
échanges de classes et les échanges de profes-
seurs entre Communautés sont une initiativ e
tout à fait récente et qu'on peut se demande r
pourquoi il a fallu 150 ans pour y aboutir .

Le même commissaire approuve l'intentio n
du ministre Grafé de légiférer en la matière ,
mais se préoccupe du nombre de langues qu i
sera décidé dans l'enseignement fondamenta l
et du lien nécessaire entre ce qui sera propos é
à ce niveau et l'enseignement des langue s
modernes au niveau secondaire. L'intervenant
rappelle les nombreuses propositions de décre t
déposées par des membres du Conseil et sou-
haite dès lors que la commission débatte pro-
chainement de l'ensemble de la problématique
de l'apprentissage des langues modernes . Ce
membre se déclare partisan de la multiplication
des choix de langues mais se préoccupe de l a
praticabilité de ce système en région rurale .
Dans cette hypothèse, les régions urbaine s
seraient avantagées et l 'on aurait un enseigne-
ment à deux vitesses .

Enfin l'intervenant, rappelant la carence en
instituteurs susceptibles de donner des cours d e
seconde langue et les difficultés qu'il y a à
organiser une formation continuée à leur inten-
tion, propose plutôt de confier cet enseigne -
ment à des régents .

g) Les cours de religion et de moral e

Un commissaire demande ce qu'il en est d u
cours de morale ; est-il exact qu'on envisage d e
le rendre facultatif ?

Un autre membre se préoccupe également
d'une éventuelle suppression des cours philoso-
phiques ou d'une diminution du nombre d'heu-
res. qui leur est réservé ou encore des modalités
d'évaluation du niveau atteint par les élèves
dans ces matières .

h) Les cours d'éducation physiqu e

Un membre souhaite un complément d'in -
formation sur les expériences dites de « déve-
loppement corporel » dans l'enseignement fon-
damental .

Un autre membre se préoccupe d'une éven-
tuelle suppression des cours d'éducation physi-
que ou du remplacement des maîtres et profes-
seurs d'éducation physique par du personne l
de l'administration de l'ADEPS .

i) Les centres psycho-médico-sociaux

Dans le budget de fonctionnement des cen-
tres PMS officiels subventionnés, est prévu un
budget de 55 millions (contre 20 en 1990) pou r
les ZEP .

Le ministre peut-il expliquer les action s
qu'il entend développer dans ce programme, e t
plus particulièrement dans les zones rurales
demande un commissaire qui souhaite égale -
ment savoir pourquoi un budget n 'est pas prévu
pour les centres PMS libres subventionnés .

j) Affaires générales, promotion de l'enseigne -
ment et de la recherche scientifiqu e

Un membre signale que les moyens budgé-
taires prévus (81 .0 subsistance) sont de l 'ordre
de 202,1 millions contre 2,3 millions en 1990 .
Ce membre souhaite savoir à quels program-
mes sera affectée cette croissance .

k) Les transports scolaires

Un membre évoque le prochain accord d e
coopération entre la Communauté française e t
la Région wallonne qui prévoit le transfert de s
transports scolaires à la Région, le personnel
restant à charge de la Communauté . Ce com-
missaire rappelle qu'à l'occasion des grande s
négociations précédentes sur les rationalisa-
tions, notamment dans l'enseignement fonda-
mental et secondaire, un certain équilibre avai t
été établi quant aux normes minimales pou r
les établissements scolaires en région rurale ;
d 'autre part, la garantie d 'un transport pour
les élèves de ces régions vers les établissement s
de leur choix avait été obtenue .

Il importe donc, ajoute ce membre, pour l e
transport scolaire, de dépasser la répartitio n
des dépenses et des subventions entre le s
régions proportionnellement au nombre d'ha-
bitants, ceci, en regard des zones où les école s
sont plus dispersées . A titre d'exemple, ce com-
missaire signale que les provinces de Namur e t
de Luxembourg, pour le transport scolaire e t
sur un ensemble de 355 millions de dépenses
localisables, absorbent 121 millions, soit plu s
du tiers; par contre, dans les transports e n
commun, elles n'absorbent ensemble qu e
16 p .c . (soit 1,445 milliard sur un total de
8,875 milliards) .

Ce commissaire insiste dès lors pour que l e
ministre veille :

1° à obtenir dans un prochain accord d e
coopération avec la Région wallonne, un e
répartition propre pour le budget « transport s
scolaires» dans l'enveloppe globale des trans-
ports ;

2° que la répartition entre les province s
wallonnes de ce budget « transports scolaires »
reste proportionnelle aux besoins qui existen t
surtout dans les régions rurales et qui se reflé-
taient dans les 34 p .c . attribués en 1989 au x
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provinces de Namur et Luxembourg par
exemple .

Un commissaire rappelle que l'arrêté de
l'Exécutif de la Communauté française du
18 mars 1990 détermine la composition et l e
fonctionnement des commissions consultative s
de transports scolaires et demande si la compo-
sition de ces commissions a été arrêtée .

Un autre commissaire se préoccupe d u
transport scolaire dans le cadre du transfert d e
la gestion de cette compétence vers la Régio n
wallonne. Peut-on rassurer les parents des
enfants handicapés sur le maintien d'un servic e
qui rencontre leurs difficultés, demande l'inter -
venant .

Un autre commissaire évoque la rationali-
sation des zones du Hainaut, du Brabant, de
Namur et de Liège pour ce qui concerne l e
ramassage scolaire des élèves fréquentant l'en-
seignement ordinaire, rationalisation qui doi t
se réaliser bientôt . L'intervenant souhaite que
le ministre précise s'il a fait procéder à une
évaluation de l'incidence budgétaire exact e
d'une telle opération et quelles sont les conclu-
sions qui s 'en dégagent . Les projets d 'accords
entre la Région wallonne et la Communaut é
française prévoient que l'Exécutif de la Com-
munauté française mettra à la disposition d u
Comité de coordination le personnel nécessair e
a l'exercice des compétences en matière d e
transports scolaires, souligne encore ce mem-
bre; il souhaite que le ministre précise quel sera
exactement le statut du personnel préposé à la
conduite des véhicules effectuant le transport
d'élèves. Comment s'effectuera l'amortisse-
ment et le remplacement des cars de la Commu-
nauté ? Enfin qu'en est-il de l'accord de gestio n
avec la Région bruxelloise ?

Un autre commissaire estime que la rationa-
lisation des transports scolaires aboutit à un e
véritable catastrophe parce qu'elle manqu e
complètement de souplesse et risque ainsi de
déstabiliser certains types d'enseignements . En
tant que municipaliste, l'intervenant se réjoui t
du fait que des dépenses qui étaient prises e n
charge par la commune vont passer à la Com-
munauté mais estime que celle-ci va dépenser
plus pour aboutir à un moins bon résultat . Ce
commissaire insiste sur une nécessaire sou-
plesse et la définition d'objectifs prioritaires .

1) Les bâtiments scolaires

Un membre souhaite connaître les solde s
de trésorerie des fonds de constructions scolai-
res au 31 octobre 1990 et demande commen t
s'opère le transfert des biens à la Communauté
française .

m) Le Conseil de concertation de l'enseigne -
ment officiel

Un commissaire demande une synthèse de s
activités du Conseil de concertation de l'ensei-
gnement officiel .

n) Accidents à l'école et sur le chemin de l'école
et assurances

Un membre demande des statistiques d u
nombre d'accidents à l'école et sur le chemin
de l'école . Il se préoccupe des campagnes d e
sécurité routière dans l'enseignement .

Un autre commissaire voudrait connaîtr e
l'étendue de la couverture en matière d'assu-
rances contractées par les écoles . Il semblerai t
que certaines assurances ne couvrent que les
dégâts corporels, mais non d'éventuels domma-
ges aux véhicules à la suite de la distractio n
d'un enfant .

o) Allocations et prêts d'études

Un membre souhaite obtenir un rapport sur
le service des allocations et prêts d'études .

Un autre intervenant demande si le système
de remboursement des prêts à la fin des étude s
n'était pas déjà autorisé dans le passé .

p) Divers

Un commissaire fait état d'une intervie w
qui aurait été donnée par un fonctionnaire de
la bibliothèque de l'Education (ex-nationale ,
devenue de la Communauté française) e t
demande quelles sont les possibilités d'amélio-
rer cet outil intéressant mais qui semble ne pa s
être utilisé au maximum de ses possibilités .

Un autre commissaire s'interroge sur les
possibilités de vendre des objets mobiliers qu i
ne sont plus utilisés dans les écoles .

7 . Questions concernant plus particulièremen t
un niveau ou un type d'enseignemen t

a) L'enseignement fondamenta l

Un commissaire souhaite connaître l'inci-
dence du cycle 5-8 sur les échecs dans les pre-
mières années de l'enseignement primaire .

Un autre membre fait état d'un rapport
interuniversitaire qui démontrerait que le sys-
tème S-8 a des résultats positifs . Toutefois ,
des enseignants n'en seraient pas convaincus .
L'intervenant met dès lors en garde contre le s
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dangers d'imposer une réforme qui ne serai t
pas d'abord acceptée par les enseignants . Il y a
lieu de tirer des leçons de la manière dont o n
a introduit l'enseignement rénové, car certain s
enseignants ont été amenés à appliquer cett e
réforme à contre coeur, ce qui n 'a pas toujour s
donné de bons résultats, souligne ce membre .

Pour un autre membre, la réforme de l'en-
seignement fondamental doit s'intéresser à l a
tranche d'âge des 2 ans 1/2 à 8 ans . Il faudrai t
prendre des mesures particulières pour chiffre r
les échecs scolaires dans cette tranche d'âge ,
particulièrement essentielles si on veut assure r
une égalité des chances .

Un commissaire fait observer que l'on ne
prévoit plus de crédits pour les stagiaires de
l'enseignement libre subventionné, alors que l a
dotation pour l'enseignement officiel subven-
tionné est maintenue au même niveau, à savoi r
71,7 millions . Pour quelle raison, demande c e
membre, et comment le ministre justifie-t-il
la disparition de ces crédits alors que dan s
l'enseignement secondaire, des crédits sont tou-
jours prévus pour les deux réseaux ?

Un commissaire rappelle les expériences d e
développement corporel dans lesquelles sont
engagées 50 écoles-pilote . A-t-on chiffré le coût
d'une telle opération ? L'intervenant approuv e
cette initiative à condition qu'elle soit menée
avec de vrais spécialistes et non au moyen de
personnel sans diplôme .

Un membre conteste cependant cette der-
nière remarque . Il pense, au contraire, que cer-
tains sportifs pourraient être amenés à animer
des activités sportives à l'école à titre bénévole ,
avec de réelles chances de succès .

L ' intervenant précédent se préoccupe égale -
ment de l'introduction du mi-temps pédagogi-
que' et de la place qui pourrait y être réservée
aux activités sportives et culturelles .

Quels sont les crédits alloués pour les sur-
veillances de midi, demande un membre, e t
pour quelle raison y a-t-il une diminution d u
budget par rapport au budget 1990 ?

Enfin, un membre demande ce qu'a rap-
porté la perception des droits d'équivalenc e
dans l'enseignement primaire .

b) L'enseignement spécia l

Un commissaire rappelle que l'article 19 d e
la loi du 6 juillet 1970 sur l'enseignement spécia l
et intégré institue un « Conseil de perfectionne-
ment de l'enseignement spécial de l'Etat » ,
(maintenant de la Communauté française) . Un
arrêté royal du 24 novembre 1972 en précis e
l'organisation . La mission de cet organe est d e
donner, à la demande ou d'initiative, des avis

sur les questions relatives à l'enseignement spé-
cial de la Communauté française . L'intervenan t
se demande s'il y a tellement peu de question s
à se poser sur l 'enseignement spécial que c e
Conseil ne s'est plus réuni depuis février 198 8
et que sa dernière composition connue date d u
7 mars 1980. Ce commissaire demande si l e
ministre envisage de redonner existence à ce
Conseil .

Le même membre fait observer que l'ensei-
gnement spécial a 20 ans puisque sa créatio n
date du 6 juillet 1970 . L'intervenant demande
si le ministre entend fêter cet anniversaire, et
de quelle manière .

Le même commissaire rappelle que le pro-
tocole d'accord entre la Communauté et le s
organisations syndicales prévoit de poursuivre
l'application de la loi sur I'enseignement spé-
cial . Ce membre souhaite savoir quelles mesu-
res le ministre compte prendre pour rencontrer
ces demandes . Il rappelle que la loi du 11 mar s
1986 relative à l'organisation et au subvention-
nement de l'enseignement spécial intégré (qu i
modifie par ailleurs en plusieurs points la lo i
du 6 juillet 1970) n'a pas encore reçu de disposi-
tions d'application . Est-il envisagé de mettre
un terme aux mesures expérimentales mises e n
oeuvre depuis 1980, demande ce commissaire .

Enfin, ce membre fait observer que l'appel-
lation « enseignement spécial » rebute parfois
certains parents dont l'enfant est amené, pa r
nécessité, à suivre cet enseignement . Ne pour-
rait-on envisager de transformer cette appella-
tion, et de quelle manière, afin de rendre plu s
positive aux yeux de ses détracteurs l'activité
des maîtres de cet enseignement ?

Un membre rappelle que des crédits ont ét é
inscrits dans les derniers budgets de la Commu-
nauté pour l'enseignement spécial en faveur de
la formation continuée . Un comité d'accompa-
gnement a été instauré à titre expérimental . Un
décret sur la formation continuée est actuelle -
ment en examen au Conseil . L'intervenan t
demande dès lors si le ministre de l'Enseigne-
ment et de la Formation peut dresser un bila n
relatif à l'utilisation des crédits susnommés et
rappeler comment il envisage, dans ses grande s
lignes, la formation continuée dans l'enseigne-
ment spécial .

Est-il bien envisagé de permettre à de s
enseignants d'avoir, via la formation continuée ,
une formation complémentaire qui fasse de ce s
professeurs de véritables spécialistes de l'ensei-
gnement spécial, demande un autre commis-
saire .

L'intervenant pense que dans cette perspec-
tive, il faudrait prévoir une formation complé-
mentaire d'au moins d'une année .
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A propos de l 'organisation d ' un enseigne -
ment spécial à horaire réduit ou de promotio n
sociale, un membre demande s'il ne serait pa s
plus judicieux d'assurer d'abord l'applicatio n
de la loi de 1970, mais il se demande si le s
moyens budgétaires le permettent . L'interve-
nant demande au ministre d'expliquer ce qu'i l
entend par : «développement, à titre expéri-
mental, des structures de la forme 3, à savoi r
l ' enseignement spécial professionnel » . En quo i
cela consiste-t-il et à quel public ceci est-i l
destiné ?

c) L 'enseignement secondaire

Réforme envisagée du nombre global de pério-
des-professeu r

Un membre rappelle que chaque année ,
1 p .c . du NGPP peut être prélevé par le pouvoir
organisateur pour être consacré à une meilleure
organisation de certains établissements scolai-
res du même réseau. Cette disposition a-t-ell e
été appliquée, et dans quelle proportion ?

Il est indispensable que le système du NGP P
soit réformé, rappelle un membre qui ajout e
que le nombre de dérogations demandée s
s'élève à un total de 5 000 heures, alors qu e
2 500 heures seulement peuvent être légalemen t
réparties : selon quels critères celles-ci ont-elles
été réparties ? L'intervenant demande où en
sont les consultations préparatoires à un e
réforme du système du NGPP . Ce membre rap-
pelle que l'on tient compte uniquement d u
nombre d'élèves inscrits en octobre et demande .
si on ne pourrait pas prendre plutôt en considé-
ration l'ensemble de l'année civile .

Un autre commissaire demande ce qui peu t
être envisagé pour les établissements d'ensei-
gnement secondaire de milieu rural qui se trou-
vent en difficulté en raison de l'application des
normes de rationalisation .

Un membre s'intéresse à l'application d u
décret relatif à l'organisation des établisse-
ments de la Communauté française et introdui-
sant la participation de la communauté éduca-
tive. Le bénéfice des intérêts créditeurs des som-
mes placées par les établissements, en applica-
tion du décret, revient-il aux établissements o u
à la Communauté française, demande l'interve-
nant .

Un membre demande au ministre d'expli-
quer le projet de réforme des modes d'évalua-
tion et la redéfinition du rôle et des règles d e
fonctionnement du conseil de classe .

Des difficultés d'application de la dernièr e
circulaire ministérielle sont signalées . Est-ce le

remede annoncé pour lutter contre l'échec sco-
laire, demande un membre.

Un autre membre évoque également le vade
mecum pédagogique et demande au ministr e
d'expliquer, d'une manière générale, les raison s
qui l'ont amené à revoir les modes d'évaluation .
N'y a-t-il pas lieu de craindre une diminutio n
du niveau d'exigences, demande l'intervenant .

Des mesures ont-elles été adoptées pou r
l'organisation des examens à la suite de l a
longue période de grève, demande un commis-
saire .

Un membre demande où on en est à propo s
des CQ4 et CQ6 . Est-on d 'accord de supprime r
le certificat de qualification de quatrième anné e
professionnelle puisque l'obligation scolaire es t
prolongée jusqu'à 18 ans, demande l ' interve-
nant .

Un commissaire souhaite être mieux éclairé
sur la réforme annoncée de la première année B
et de la deuxième année professionnelle . En
quoi consiste cette réforme, demande ce mem-
bre qui souligne la nécessité d'une réforme ca r
peu de premières B répondent à leur finalité .

Un membre souligne la nécessité de prendr e
des mesures en vue de promouvoir la formatio n
en alternance au niveau des septième années
de l'enseignement technique et professionnel .
C'est là un moyen de redynamiser cet enseigne -
ment qui subit une chute de population alors
que la demande du marché reste importante .

Un membre s'intéresse à l'enseignement à
horaire réduit . Quel est le nombre d'élèves pa r
réseau, l'évolution depuis 1984, la liste des éta-
blissements, le nombre d'élèves par établisse -
ment et les conclusions de cette expérience? Le
même commissaire souhaite encore connaîtr e
les premières conclusions que pourrait donne r
le Conseil de concertation de l'enseignemen t
officiel .

Un membre souhaite évoquer les adapta-
tions de structure, de pédagogie, d'emploi et de
budget qui devront résulter dans les S à 10 ans
à venir de la radioscopie générale décidée, des
avis du Conseil de l'éducation et de la forma-
tion, des décisions ministérielles et des décret s
à voter par le Conseil .

Ces adaptations prendront du temps, souli-
gne ce commissaire, et le plan qui sera adopté
devra tenir compte de la diversité des situation s
et des problèmes selon les sous-régions, les
réseaux et les établissements et s'appliquer aux
350 000 élèves de l'enseignement secondaire .

Si, en attendant les règles générales et le s
directives qui devraient s'appliquer à tous, u n
ensemble d'établissements secondaires de s
divers réseaux d'un canton, d'un arrondisse-
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ment ou d'un district concevait pour lui-mêm e
un plan semblable d'adaptation de structure, d e
pédagogie, d'emploi et de budget, en respectan t
leur part des enveloppes budgétaires globale s
telles qu'elles évolueront, le ministre pourrait -
il envisager, après avoir reçu et examiné ce pla n
et s'il ne bouleverse pas les règles générales, d e
procéder pour cet ensemble, et pour réaliser ce
plan, à des dérogations à la réglementation e n
vigueur ?

L'intervenant demande en outre si le minis-
tre pourrait envisager de permettre de réinvesti r
dans d'autres dépenses jugées nécessaires, su r
place, les économies réalisées par la restructura-
tion jugée possible et souhaitable pour u n
ensemble d'établissement regroupant 5 000 à
10 000 élèves .

d) Enseignement de promotion sociale

Un commissaire se préoccupe d'une éven-
tuelle perte d'élèves dans l'enseignement de
promotion sociale à la suite de l'augmentatio n
du droit d'inscription . Une telle diminution a -
t-elle été constatée ?

e) L'enseignement supérieur non universitair e

Un membre demande des précisions su r
l'organisation des graduats et sur l'application
du décret du 12 juillet 1990 . Il demande quelle s
sont les mesures destinées à mettre en oeuvre
l'article 3 .

A propos de l 'enseignement supérieur agri-
cole, quelles sont les conditions pour l e .passage
du graduat à trois ans ?

Que fait-on pour adapter les diplômes des
paramédicaux, kinésithérapeutes, éducateurs
dans la perspective du marché unique de 1992 ?
Ce membre s'inquiète du manque de statu t
ou de reconnaissance réelle de ces fonction s
sociales pourtant si importantes . Il insiste pou r
que l 'on se préoccupe de cette situation en vu e
d'une réelle équivalence des diplômes au niveau
européen .

Le même commissaire demande ce qu'i l
en est de l'organisation des passerelles entr e
l'enseignement supérieur de type court ou d e
type long et l 'enseignement universitaire .

f) L'enseignement universitaire et la recherch e
scientifiqu e

Un commissaire constate que le budget d e
l'enseignement universitaire, en général, rest e
stationnaire (16 601 millions en 1991 au lieu de
16 377 millions en 1990) . Par contre, soulign e
l'intervenant, la FUL voit sa subvention réduite

de près de 10 p.c. puisqu'elle passe de
82,5 millions à 74,2 millions . Pourquoi cette
discrimination dans le traitement, demande c e
membre qui souhaite savoir s'il existe d'autre s
sommes dans le budget qui permettront d e
compenser cette diminution, et donc de mainte-
nir cet outil interuniversitaire et interdiscipli-
naire au niveau minimum actuellement atteint .
L'Exécutif souhaite-t-il la mort de FUL ,
demande encore ce commissaire qui propos e
de fixer la subvention FUL pour les années à
venir au niveau de 0,7 p .c . de l'allocation de
l'ensemble des universités .

Un autre membre signale que pour 1991 ,
on autoriserait l'emprunt de 202,5 millions d e
francs pour couvrir les dépenses immobilière s
des institutions d'enseignement universitaire
totalement ou partiellement financées par la
Communauté . Les intérêts et amortissements
d'emprunts similaires conclus avant 1989 sont -
ils restés à charge de l'Etat national ou sont-il s
repris par la Communauté, demande l'interve-
nant . A combien s'élèvent les engagements
contractés jusqu'à présent par la Communaut é
pour cet objet ? Quelles sont les projection s
d'ordonnancements pour les années à venir ?

Le rapporteur signale que des questions, d e
portée générale et relatives au memorandu m
des recteurs, seront encore évoquées à l'occa-
sion de la discussion des articles .

g) L'enseignement artistique

Plusieurs commissaires s'intéressent à l a
réforme menée par le ministre dans les acadé-
mies et écoles de musique. Combien d'établisse-
ments a-t-on choisi pour expérimenter l a
restructuration de l'enseignement musical e n
académie de musique, demande un commis-
saire qui s ' intéresse également aux critères qu i
ont été retenus pour présider au choix de ce s
établissements .

Rappelant que l'intention du ministre est
de faire passer les écoles de musique de second e
catégorie en première catégorie (académies) ,
l'intervenant demande le coût de cette mesure .

Un autre membre rappelle qu'il existe un
blocage des heures dans l'enseignement artisti-
que. Comment se fait-il que trois nouvelle s
écoles ont été reconnues, demande ce commis-
saire .

Après des études musicales, a-t-on droit a u
chômage ?

Le même commissaire, évoquant à son tour
la réforme des académies, signale que certains
établissements ont accepté le passage en pre-
mière catégorie tandis que d'autres le refu-
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saient . Des parents seraient mecontents de cette
réforme, souligne encore l'intervenant .

Un enseignement de la danse a été organis é
a l'UCL. Pourquoi fait-on appel à tant de pro-
fesseurs étrangers pour donner les cours ,
demande ce commissaire, et pourquoi unique -
ment a l'UCL ?

Un membre évoque la nomination d e
M. Van Dam au conservatoire de Liège . Il note
que l'intéressé se serait rendu trois fois seule -
ment au conservatoire pour y exercer ses fonc-
tions. Pour ce membre, la création de la licence
en sciences et arts de la musique serait u n
attrape-nigaud car elle ne déboucherait sur rien
d'utile . Ce membre regrette la décision visan t
a réduire le nombre d'heures de cours de solfège
pour augmenter le nombre d'heures de cour s
instrumentaux. Il pense qu 'à terme, cette
mesure va diminuer la qualité des instrumen-
tistes .

Enfin, ce commissaire lit un texte qui a été
distribué à l'occasion de manifestations d'ensei-
gnants et qui témoigne d'un malaise certain de s
professeurs de l'enseignement artistique . Or ,
ces professeurs sont sans défense, souligne c e
membre, car une grève des cours n'aurait pas ,
dans l'enseignement artistique, le même effet
paralysant que dans l'enseignement général .
L'intervenant conclut à la nécessité de revoir l e
problème de la réforme en cours .

Un autre membre demande enfin combie n
rapporte au budget la perception du minerval
dans l'enseignement artistique .

8 . La formation professionnell e

Un commissaire souhaite que le ministr e
dresse l'évolution des formations profession-
nelles organisées par l'Office communautaire
et régional de la formation professionnelle et
de l'emploi — FOREm, et par la Formation
permanente des classes moyennes .

Un commissaire constate une augmentation
importante des subventions accordées à l'Insti-
tut francophone des classes moyennes et en
demande la raison . L'intervenant souhaite
avoir une répartition détaillée des frais de fonc-
tionnement de cet Institut . Le même commis-
saire souligne, dans le même temps, la diminu-
tion très importante de la subvention accordé e
par la Communauté française au FOREm (une
diminution de 529 millions) . Cette diminution
est compensée en partie par l'aide de la Région
wallonne (278,3 millions), mais il reste cepen-
dant, relève l'intervenant, 251 millions de diffé-
rence en moins par rapport au budget de 1990 .

Le même commissaire souhaite avoir des
informations complémentaires sur d'éventuel -

les recettes escomptées en provenance du Fonds
social européen, notamment . A combien s'élève
exactement l'aide accordée par ce Fonds ,
demande ce membre. Quelle est la part de
l'intervention effective du Fonds social euro-
péen pour les actions de formation du FORE m
depuis que la formation professionnelle bénéfi-
cie de cette aide ?

Le même commissaire demande encore s i
de nouvelles ressources peuvent être attendue s
de la part des entreprises qui organisent des
formations professionnelles . Que signifie la
subvention additionnelle de 71 millions ?

Le même membre relève que les frais d e
fonctionnement des comités subrégionaux d e
l 'emploi passent de 10 millions en 1990 à
33 millions en 1991 . Est-il exact, demande l'in-
tervenant, que précédemment les frais de fonc-
tionnement de ces comités subrégionaux étaien t
pris en charge sur les crédits propres à la forma-
tion professionnelle ?

Ce membre demande encore des éclaircisse -
ments sur la formation des aides familiales . En
quoi consiste-t-elle exactement ?

Quelles sont les actions envisagées dan s
le cadre du programme 1 + 1 = 3, demand e
encore ce membre .

Un autre membre tient à rappeler égalemen t
l'importance que revêtent les formations pro-
fessionnelles organisées par le FOREm, mais
rejoint le premier intervenant dans la constata-
tion qu'il faut encourager cet organisme à cher -
cher de nouvelles ressources financières . Ce
membre souhaite également des précisions su r
l'importance des moyens financiers susceptible s
d'être accordés par le Fonds social européen e n
matière de formation . L'intervenant rappell e
ensuite le problème de la certification de ce s
formations suivies auprès du FOREm; où en
est-on en ce domaine, demande l'intervenan t
qui souligne néanmoins que l'école doit rester
le point de départ de toute formation profes-
sionnelle .

III . DISCUSSION DES TICLES

Un commissaire souhaite poser une série d e
questions .

a) Questions relatives aux articles du dispositi f

1° A l'article 2.3, les avances de fond s
visent les transports scolaires . La matière est
financièrement assumée par la Région wallonn e
et confiée à la S(R)WT .
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1. S'impose-t-il de garder cet article ? Pour -
quoi ?

2. Quel accord l'Exécutif a-t-il avec l a
Région bruxelloise dans le même contexte ? L a
même question est posée à propos de l'articl e
17 .

2° A l'article 2.4, le dispositif déroge à
l'obligation de n'engager de dépenses que cou -
vertes par des recettes correspondantes . L'Exé-
cutif limite-t-il son pouvoir ?

Sur quelles bases juridiques l'Exécutif fon-
de-t-il son pouvoir ?

3° A l'article 3, le projet vise le personnel
« rétribué par la Communauté » . L'expression
vise-t-elle le seul personnel de la Communauté ?
Faut-il l'étendre au personnel subventionné ?
Pourquoi n'est-ce pas explicite ?

4° A l'article 4, la disposition de l'alinéa 2
vise une situation qui ne se produira pas en
1991 . Pourquoi est-elle maintenue? La même
remarque est faite à propos de l'article 17 .

5° A propos de l'article 10, l'intervenan t
rappelle les observations relatives à l'unité de
caisse .

6° A l'article 14, l'intervenant rappelle le s
remarques déjà formulées pour l'ajustement d u
budget 1990 .

7° Article 18 : cet article vise-t-il aussi l a
récupération des traitements à opérer pour faits
de grève, demande l'intervenant . Ne convien-
drait-il pas de l'indiquer ? Quel est le montant
de la récupération imputable sur l'exercice
1991 ?

La cotisation syndicale doit permettre aux
organisations syndicales d'indemniser le per-
sonnel en grève. S'il apparaissait que les organi-
sations ont mis en oeuvre un système d'obstacle s
apparents destinés à empêcher l'enseignemen t
sans impliquer les enseignants dans la grève ;
l'Exécutif compte-t-il réclamer aux organisa-
tions syndicales le montant des journées d e
travail payées mais non prestées ?

Cette question relative aux traitement s
payés malgré la grève a-t-elle été évoquée au
cours de la réunion dite de la dernière chance ?

8° A l'article 19, l'autorisation de vente es t
accordée aux économes . Elle vise les objet s
« qui ne peuvent plus être employés » . Qui véri-
fie le critère des objets mis en vente ?

9° L'article 20 prévoit la destination du
produit de ces ventes et de divers services four-
nis par les écoles . A quelles conditions les écoles
prestataires de services gardent-elles la rémuné-
ration de leurs prestations sans passer par l'ar-
ticle 56 .37 .B . Titre IV. Quel est le régime appli -

qué dans l'enseignement subventionné dans de s
cas similaires ?

A cette question, il est remarqué qu ' une
réponse a déjà été donnée lors de la discussio n
générale .

10° L'article 21 traite des construction s
scolaires. L'intervenant souhaite que les minis-
tres présentent un tableau comparatif des mon-
tants des engagements, soldes disponibles e t
dossiers en attente d'autorisation ou d'octro i
de la garantie pour :

— le Fonds budgétaire des bâtiments sco-
laires de la Communauté;

— le Fonds des bâtiments scolaires de l'en-
seignement officiel subventionné ;

— le Fonds communautaire de garantie des
bâtiments scolaires ; depuis l'entrée en vigueur
du décret du 5 février 1990 jusqu'à ce jour.

Des demandes provenant des pouvoir s
publics ont-elles été enregistrées au FCG visant
l'obtention de la garantie 100 p .c . sans recour s
au FBSEO ? Quelle suite ont-elles reçue ?

La dernière phrase de l'alinéa 2 évoque l a
prise en charge des subventions-intérêts pou r
les années ultérieures . Le ministre peut-il four-
nir le tableau « pour les années ultérieures » des
montants nécessaires pour couvrir les charges
d'intérêts cumulées ? L'intervenant demand e
encore si le décret budgétaire peut engager le s
« années ultérieures » .

A propos de l'article 21 également, l'ali-
néa 3 vise les dépenses du personnel du Fonds .
L'ancien Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat
n'apparaît plus que sous l'appellation de Fonds
budgétaire des bâtiments scolaires de la Com-
munauté. Le personnel de l'ancien fonds es t
intégré à l'administration du département .

Peut-on dès lors conclure, demande l'inter -
venant, comme l'alinéa 3 y invite, que la dota-
tion du Fonds budgétaire ne peut plus êtr e
affectée au paiement des traitements des agent s
de l'ancien fonds ?

L'alinéa 4 donne au ministre de l'Educatio n
une « autorité directe et exclusive » sur les fond s
ouverts à la section particulière du budget . Que
signifie cette autorité exclusive, demande le
commissaire ? Qu'en est-il du pouvoir de l'Exé-
cutif et des contrôles administratifs ?

Le même intervenant demande si l'expres-
sion « de l'accord de » utilisée à l'alinéa 6 n'es t
pas en contradiction avec l'autorité direct e
visée à l'alinéa 4 .

Que signifie l'expression « dépenses qu i
concernent la Communauté française» utilisé e
au 7e alinéa de l'article 21? Le budget du FC G
est-il mis à la disposition de la Commission ?
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11° A l'article 26, l'insertion des mots
« sauf nouvelle disposition décrétale à cet
égard remet en cause le caractère annuel de s
subventions de fonctionnement . On conçoi t
mal qu'en cours d'exercice, l'Exécutif modifie
les conditions d'octroi des subventions . Il y a
donc lieu de supprimer les mots insérés, estim e
le même intervenant . Le même commissaire fai t
encore observer que le texte de l'article 32 de
la loi du Pacte scolaire a déjà subi de multiple s
modifications. Jamais le caractère annuel de s
subventions n'a été remis en cause . Des subven-
tions de fonctionnement annuelles et prépara-
toires sont accordées . . . » . Ce commissaire
demande dès lors si la garantie qu'apporte l a
loi peut être remise en cause par le décret
budgétaire .

12° A l 'article 27 apparaît une dérogation
à un arrêté numéroté et à une loi, le décret
budgétaire a-t-il ce pouvoir de dérogation? L a
même remarque est faite pour les articles 28 ,
29, 3 e alinéa et 30, ler alinéa. L'intervenant fait
en outre observer qu'il y aurait lieu de revoi r
le style de l'article 30 .

13° L'article 31 se réfère à l'accord de
coopération entre la Communauté et le s
Régions . Quelles sommes peuvent être atten-
dues à cet article, représentant la « contributio n
des Régions » ? La dernière phrase signifie-t-ell e
qu'à défaut d'accord ou de transfert, les ACS
ne seront pas reconduits ?

14° Pour les articles 33, 34, 3S : l'interve-
nant s'en réfère aux remarques formulées pou r
le budget d'ajustement 1990 .

b) Questions relatives aux articles des tableaux
budgétaire s

Titre I : Dépenses courantes

1° Section 4°, article 11.10, une somme d e
5,9 millions couvre à la fois le remboursemen t
des chômeurs mis au travail et des agents d u
Fonds des bâtiments scolaires . L'intervenant
demande une ventilation et se demande ce
qu'est devenue l'armée mexicaine du FBS .

2° A la même section, article 41 .20, subven-
tion au FNGBSC : 134 millions. L'intervenant
demande la base juridique et les raisons de cette
subvention . Pour quelle raison cette subvention
n'est pas imputée sur la dotation à établir du
Fonds communautaire de garantie des bâti-
ments scolaires . L'intervenant ajoute que c e
procédé aboutit en fait à augmenter de 10 p .c .
la dotation de ce fonds, dotation sur base d e
l'article 17 de la Constitution et se demand e
quelle compensation est apportée aux autres
fonds .

3° Toujours a propos de la section 4°, l e
même commissaire demande quelles modifica-
tions vont être apportées aux articles 01 .07, 08
et 09 pour concrétiser les accords conclus le
24 novembre 1990.

4° Section 51, article 44.21, une subvention
de 15,7 millions est prévue pour les internat s
du libre . L'intervenant demande pourquoi il
n'y a pas en parallèle d'article 43 .21 .

5° Section 52, articles 43 .08 et 44 .08, paie -
ment des conférenciers : l'intervenant demand e
la raison de l'écart entre l'enseignement libr e
(2,3) et l 'enseignement subventionné (0,5) . Que l
est le montant accordé pour l'enseignement d e
la Communauté française ?

6° Section 54 : explication du libellé de l'ar-
ticle 21 .01 . Dans d'autres articles ou décrets, i l
est question d'« institution publique de crédit » .
Pourquoi parle-t-on ici « de convention ave c
l'Etat»? Quelle différence cela fait-il? Et ave c
l'article 44.08, p. 31 ? Quelles sont les institu-
tions financées en frais de l'Etat ? A quoi faut -
il rapporter «et de la Communauté» ?

Quelle est la différence entre les articles
33 .19 et 33 .20 ?

Les institutions universitaires ont commu-
niqué leurs budgets provisionnels au ministre
avant que nous ne soyons saisis des projets .
Pouvons-nous connaître les écarts entre les chif-
fres des besoins et les montants des subvention s
octroyées ?

Nous savons que l'UCL prévoit sur bas e
des chiffres actuels un déficit incompressible d e
560 millions .

Les ministres comptent-ils accorder aux
universités des augmentations de l'allocatio n
de fonctionnement suffisantes pour faire face à
l'alignement des traitements sur les barèmes
des fonctions de l'enseignement secondaire ?

La population étudiante est en hausse crois-
sante. Pour la seule UCL l'effet de l'accroisse -
ment est de l'ordre de 340 millions. Le ministre
compte-t-il faire face à ses obligations ?

Toujours à propos de la section 54 : Article
01 .20 : l'article est assorti d'un commentaire
qui serait mieux à sa place dans le dispositif et
qui devrait figurer dans l'ajustement 1990.

Section 61 : à l'article 2 du dispositif l e
plafond des avances est fixé à 150 millions . Le
budget de la section 61 est de 82,1 millions .
L'article 2 doit être modifié .

Section 64, article 01 .07. Les ZEP sont citée s
au nombre des améliorations qualitative s
annoncées aux organisations syndicales l e
24 novembre. Les chiffres du budget seront-ils
corrigés ?
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puisqu ' il n 'y aura pratiquement plus de dépen-
ses à ce titre en 1991 ?

Titre II : Dépenses de capita l

Section 54, à l'article 61.01 une subventio n
est prévue pour le centre universitaire de Liège .
Le ministre peut-il faire le point sur la situation
financière du CHU et exposer l'état des besoin s
de ce centre ?

Section 89, article 01 .01 . Quelle est la raiso n
d'être du maintien de cet article au titre II ? I l
devrait figurer au Titre IV . II s'agit d'un fonds
budgétaire d'ailleurs mentionné sans dotatio n
au 60.47 .A .

Titre IV : Section particulière

Article 66 .36

1° — A quelle date ce fonds a-t-il été créé ?
(En 1986 répond le ministre . )

— Quelles sommes ont pu être enregistrée s
sur recettes en cours des exercices antérieurs ?

2° Article 68 .02 A : intervention du Fonds
social européen. Aucune somme n'est portée
en prévision de recette. Cela signifie-t-il qu e
l'Exécutif n'a pas introduit de projet ou n'en a
pas à introduire ?

Tableau n° 2

1° Section 81 : chapitre I, article 11 .03. Et
les titres-repas, demande l'intervenant qu i
s'étonne de la modification de la présentation .

Section 82 : article 33 .20. Le personnel
enseignant de l'IFACM bénéficie-t-il des adap-
tations barémiques négociées le 24 novembre ?

Quelle est la ventilation des 63 millions
destinés à couvrir les charges immobilière s
(article 33 .23) ? La même question est posée à
l 'article 41 .01 .

A propos de l ' article 41 .01 de la section
97, l'intervenant souhaite un rapport sur l e
fonctionnement du service des allocations et
prêts d'études .

Un deuxième intervenant souhaite formuler
plusieurs questions complémentaires :

— à propos du montant maximum de s
avances qui peuvent être consenties aux comp-
tables en application de l'article 2, l'intervenan t
se demande si les montants élevés (jusqu' à
150 millions) sont bien prudents, compte ten u
d'un détournement toujours possible ?

— à quoi sert-il d'accorder encore de s
avances de fonds pour les transports scolaires

— pourquoi encore fixer des plafonds pa r
décret si l'Exécutif peut y déroger, comme indi-
qué au point 4 de l 'article 2 ?

— quels sont les comptables visés et pou r
quelles raisons ?

L'article 16 du projet de budget 199 1
concerne l'utilisation du minerval payé par les
élèves et étudiants étrangers . Il faut cependant
observer que le Conseil d'Etat a annulé l'arrêt é
royal du 30 août 1985 et la circulaire d u
20 août 1985 concernant ce minerval . Des pré-
cisions sont dès lors demandées sur la porté e
de cet article .

A l'article 18 du projet de budget 1991, o n
précise que le produit de la récupération de
traitements est versé à un fonds budgétaire
66 .36.B pour retourner ensuite, en fonction des
besoins, au budget des recettes de la Commu-
nauté . A quoi ce Fonds sert-il puisque ces recet-
tes finissent quand même pàr être versées à u n
article spécial de recettes de la Communauté ?

L'article 22 du projet de budget 1991 cré e
un Fonds de la recherche scientifique alimenté
«par des recettes diverses, des dons, des legs ,
des subventions, des interventions de la Loterie
nationale » . Sachant le peu à attendre des recet-
tes diverses, dons et legs, l'Exécutif a-t-il reçu ,
pour justifier la création de ce Fonds, des pro-
messes de subsides ou d'intervention de la Lote -
rie nationale? A combien évalue-t-on ces
recettes ?

Complémentairement aux questions posée s
par le premier intervenant à propos de
l'article 26, le même commissaire demande e n
quelle année on a procédé pour la dernière
fois à une augmentation des subventions d e
fonctionnement et si l'Exécutif envisage d'aug-
menter ces subventions .

A l'article 27 du projet de budget 1991 ,
on déroge à nouveau à l'obligation de payer
directement les enseignants des provinces et des
communes .

1. Quelles sont les provinces et les commu-
nes pour lesquelles on n 'est pas encore passé
au paiement direct ?

2. Dans quel délai compte-t-on assurer l e
paiement direct de tous les enseignants et quels
moyens a-t-on mis en oeuvre pour ce faire ?

Le même commissaire fait observer qu' à
l'occasion du passage du paiement direct en ce
qui concerne les enseignants de la province
du Brabant, il est apparu que les temporaire s
n'étaient pas payés à terme échu mais à la fin
du mois suivant .

32



1. L'Exécutif peut-il confirmer ce fait ?

2. Dans l 'affirmative, comment cette prati-
que peut-elle se justifier en regard des lois e t
reglements ?

3. Quelle est la masse salariale concernée ?

4. Quelles mesures l'Exécutif compte-t-i l
prendre pour mettre fin à cette pratique ?

A l'article 28 du projet de budget 1991, on
reporte une nouvelle fois à plus tard l'applica-
tion de l'article ter de l'arrêté royal n° 413 ,
cette fois jusqu'en 1996 .

1. En introduisant une disposition qu i
garde ses effets au-delà de 1991, l'Exécutif n'in-
troduit-il pas une disposition normative dan s
un décret budgétaire, ce qui est pourtant for-
mellement proscrit par l'article 56 du règlement
du Conseil ?

2. Pourquoi avoir choisi 1996 et pas 1995 ,
ou l 'an 2000 ?

Les articles 33.12 et 33 .13, section 54, p . 38
ont un libellé et un crédit identiques .

1. Est-ce le résultat d'une malencontreuse
inattention ?

2. Au cas où il y aurait une redite, ne faut -
il pas modifier tous les totaux de dépenses ?

La même remarque est formulée à propo s
des articles 33 .19 et 33 .20 de la même section .

La section 54 reprend les allocations aux
universités .

1. Les crédits autorisent-ils une augmenta-
tion du coût forfaitaire par étudiant et, si oui ,
de quelle importance ?

2. Qu'en est-il du remboursement d u
minerval aux étudiants CEE ?

A propos des dérogations à l'obligation d e
payer directement les enseignants des province s
et des communes (article 27 du dispositif), u n
membre demande quelles sont les provinces e t
les communes pour lesquelles on n'est pas
encore passé au paiement direct et dans quel
délai on envisage d'assurer ce paiement direc t
pour tous les enseignants .

Un membre demande des précisions sur l e
sort des charges du passé restées nationales .
Quel est le montant global des dossiers trans-
mis par l'Exécutif à ce titre au gouvernement
national ?

Pour la section 51, enseignement préscolair e
et enseignement primaire, un membre demand e
si la correction des anomalies barémiques des

institutrices maternelles est inscrite au budget .
Le ministre Ylieff répond de manière positive .

L'intervenant évoque encore l'existence
d'autres anomalies barémiques, principalemen t
dans l'enseignement technique et professionnel ,
qui devraient encore être examinées . Ce mem-
bre se préoccupe de l'évolution du budget rela-
tif à l'enseignement de promotion sociale (sec-
tion 56), enseignement qui a bien besoin d e
reprendre son souffle, souligne ce membre .

Le ministre Ylieff rappelle que la volont é
de l'Exécutif est de faire aboutir le projet de
décret relatif à l'enseignement de promotio n
sociale dans les meilleurs délais . Une trentaine
d'arrêtés d'exécution devront être pris par
l'Exécutif et soumis au Conseil d'Etat . L'objec-
tif souhaité est de pouvoir mettre en oeuvre
cette importante réforme à partir de la rentré e
de septembre 1991 .

Un membre demande à combien s'élèven t
globalement les crédits de formations continué e
et complémentaire pour 1991 .

Le ministre Grafé rappelle qu ' initialement ,
105 millions de francs avaient été inscrits a u
budget ; toutefois, ce montant a été revu à la
baisse lors des négociations avec les représen-
tants syndicaux ; ceux-ci souhaitaient que l'o n
puisse dégager de nouveaux moyens pour un e
revalorisation des traitements . A présent, le s
crédits pour formations continuée et complé-
mentaire s'élèvent à 85 millions de francs au
total .

A propos de la section 52, un membre
demande la ventilation de l'article 12 .05 .

Pour la section 54, enseignement universi-
taire et recherche scientifique, un membre s'é-
tonne du libellé identique des articles 33.12 et
33 .13 d'une part et des articles 33 .19 et 33.20
d'autre part .

Un membre rappelle que le budget de s
dépenses affectées aux universités est d'enviro n
17 milliards de francs et que les nécessités de
l'avenir recommandent la collaboration inter-
universitaire dans une série de domaines . Dès
lors, demande l'intervenant, ne conviendrait-i l
pas de développer la seule institution universi-
taire qui a basé toute son existence sur la coopé-
ration interdisciplinaire pluraliste et irfteruni-
versitaire dans un domaine d'avenir, dans l a
recherche et le 3 e cycle en environnement .

Ne conviendrait-il pas, ajoute ce commis-
saire, d 'encourager cette coopération interuni-
versitaire qui a réussi depuis 20 ans et qui pro -
duit ses fruits, en fixant sa subvention annuell e
à partir de 1992 à 0,7 p .c . des allocations d e
fonctionnement attribuées aux sept institution s
universitaires qui patronnent la FUL, y coopé-
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rent et dont les sept recteurs siègent au Consei l
d'administration ?

Pour le budget de 1991, il convient de n e
pas diminuer les moyens de l'institution car l a
dimension de l'outil est minimale et il convien t
de maintenir les moyens au niveau de 1990 . Un
amendement sera déposé en ce sens . Mais le
même résultat peut être obtenu en affectan t
10 des 60 nouvelles bourses de recherche
annoncées par le ministre à des mandats utilisé s
dans le cadre de la coopération interuniversi-
taire à gérer par le Conseil d'administration de
la FUL où siègent les 7 recteurs des 7 autres
institutions universitaires de la Communaut é
française . Le ministre peut-il s 'engager en ce
sens ?

Un membre regrette de ne pas pouvoir dis -
poser du budget du Centre hospitalier universi-
taire de Liège . Il en est de même, souligne c e
membre, des budgets du FOREm et du Fonds
de garantie des bâtiments scolaires .

Les ministres feront état de ces regrets
auprès des institutions concernées .

Un commissaire demande si tous les étu-
diants subsidiables sont bien pris en compte ;
qu'en est-il des initiatives des universités pou r
la formation des adultes ?

Le même intervenant demande l'évolutio n
des crédits accordés au FNRS . Le ministre
Ylieff répond que le crédit a été augmenté d e
2 p .c . pour intégrer la revalorisation intersecto-
rielle. A cette augmentation s 'ajoutent
60 millions de francs destinés à financer le plan
de relance de la recherche scientifique, pla n
qui prévoit la création annuelle de 20 poste s
supplémentaires de chercheur qualifié . Enfin ,
40 millions de francs sont prévus pour le statut
des chercheurs . Reste le problème du finance-
ment des 2 000 francs brut complémentaires à
ajouter aux traitements à partir de mai 1991 .

Un autre commissaire évoquant le memo-
randum adressé par les recteurs aux membre s
de l'Exécutif le 20 novembre dernier, le ministr e
Ylieff précise qu'une note complète sera présen-
tée à cet égard lors des réponses fournies aux
différents intervenants .

Un membre s'étonne d'une utilisation
impropre des termes de droit budgétaire e t
s'étonne que l'on qualifie de « transferts à l'inté-
rieur des services publics » des transferts en
direction de l'UCL.

Le ministre Ylieff rappelle qu'il s'agit d'une
pratique ancienne, le budget de l'enseignemen t
étant établi en fonction des directives d e
l'ONU, de l'OCDE et même du Benelux . Ces
institutions internationales, afin de pouvoi r
pratiquer des comparaisons entre Etats, deman-
dent que l'enseignement subventionné par le s
pouvoirs publics soit considéré, conventionnel -

lement, comme relevant du secteur des dépen-
ses publiques . Cette présentation est donc pure -
ment conventionnelle et nécessitée par le sou -
hait de rendre possible la comparaison statisti-
que des dépenses publiques d'enseignement, su r
un plan international .

Toujours à la section 54, un membre
demande des compléments d'information su r
les articles 21 .01.14 et 15, et 33 .18 .13 et
33 .18 .20 . Les fiches techniques relatives à ce s
articles sont annexées au présent rapport .

Un commissaire demande des information s
sur les crédits affectés à la recherche en éduca-
tion; il estime qu'il y a en ce domaine un
saupoudrage regrettable .

Le ministre Ylieff dépose une note relativ e
à ces crédits et souligne que l'on peut observer
le même saupoudrage dans d'autres secteurs d e
la recherche . Il importe, ajoute le ministre, d e
favoriser la coordination entre les établisse-
ments universitaires en vue de promouvoir des
recherches interuniversitaires .

Dans le chapitre « Divers » de la section 54 ,
à propos de l'article 01 .20 pour lequel aucun
montant n'est prévu au budget, un membr e
demande s'il est possible— de disposer d'une
somme qui est inscrite au budget 1990 . Pour
l'intervenant, cet article devrait plutôt figurer
dans l'ajustement .

Il est rappelé par le directeur adjoint d u
cabinet du ministre Ylieff que l'article est repri s
au budget 1991 pour mémoire ; sinon, techni-
quement, il deviendrait impossible de procéde r
à des ordonnancements sur les engagement s
pris en 1990 .

A propos de la section 89, Fonds des bâti-
ments scolaires, il s'agit, rappellent les minis-
tres, d'articles servant à alimenter les fond s
relatifs aux bâtiments scolaires inscrits à l a
section particulière . En ce qui concerne le s
articles relatifs à ces fonds, inscrits à la sectio n
particulière, un intervenant demande pourquo i
des articles restent inscrits alors qu'ils ne son t
plus alimentés . Il est rappelé que ces articles
anciens doivent subsister parce que des mon-
tants ont été engagés au cours des exercice s
antérieurs et ne pourraient plus être liquidés s i
les articles étaient omis .

A la section 99, organisation des études ,
enseignement et formation, un commissair e
demande la ventilation de l'article 33 .02, sub-
ventions pour des recherches, études, action s
pédagogiques et publications dans le domain e
de l'enseignement . Cette ventilation es t
annexée au rapport .
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IV. REPONSES DES MINISTRE S

A. Réponses de M. J .-P . Grafé, ministre de
l'Enseignement et de la Formation, du
Sport, du Tourisme et des Relations inter-
nationales

1 . Réponses à des questions touchant plu -
sieurs secteurs a la fois

a) Programme « subsistance» de la section 81
— Affaires générale s

Les crédits inscrits au programme 81/ 0
(Subsistance) de la section al « Affaires généra -
les » passent en effet de 2,3 millions de franc s
en 1990 à 202,1 millions de francs en 1991 .

L'augmentation résulte du transfert, a u
ministère II, du personnel de la direction géné-
rale de l'Enseignement et de la Formation ,
appartenant jusqu'alors au ministère I .

Ce transfert entraîne le transfert des crédit s
suivants : 139,3 millions de francs destinés au x
traitements, 56,5 millions de francs au fonc-
tionnement et 4,0 millions de francs à l'équipe-
ment, soit un total de 199,8 millions de franc s
qui, ajoutés aux 2,3 millions de francs figuran t
déjà au budget 90, donnent bien un montant
de 202,1 millions de francs .

II va de soi que le budget du ministère I a
été réduit à due concurrence . Il s'agit donc
d'une opération budgétairement neutre .

b) Le personnel

1° Les stagiaire s

Ainsi que je l'ai rappelé dans mon exposé ,
des économies internes ont été nécessaires pou r
assurer l'équilibre du budget 91 . Parmi celles -
ci figurait la réduction du nombre de stagiaires .

Dans le fondamental, seuls ont été mainte -
nus les stagiaires attribués à l'enseignement
officiel subventionné dans le cadre de la com-
pensation des cours philosophiques . L'attribu-
tion de ces stagiaires résulte en effet d'un accord
politique que je n'ai pas voulu remettre en
cause. L'enseignement libre subventionné e t
l'enseignement de la Communauté ne reçoiven t
pas de stagiaires cette année.

Dans l'enseignement spécial par contre, qu i
a besoin d'un encadrement en fonctions spé-
cialisées (psychologues, kiné, assistants
sociaux . . .), les trois réseaux continuent à béné-
ficier de stagiaires, répartis au prorata des
populations de chaque réseau .

2° Les agents contractuels subsidies

L'article 31 du projet de décret ne se réfèr e
pas à l'accord de coopération entre la Commu-
nauté et les Régions .

L'attribution de CST, maintenant d'ACS ,
aux établissements d'enseignement est, en effet ,
antérieure à la conclusion de cet accord .

Je rappelle que les Régions prennent a
charge la totalité des rémunérations des AC S
jusqu ' au 30 juin 1991 . La reconduction des
conventions ACS pour l ' année scolaire 91-92
devra être comme cela se fait chaque anné e
négociée avec les Régions .

3° Les réaffectation s

Les réaffectations dans l'enseignement fon-
damental pour l'année 1989-1990 se présentent
comme suit :

1. Enseignement libre subventionné : 369 ;

2. Enseignement officiel subventionné :
361 ;

3. Enseignement de la Communauté : 58 .

Pour 1990-1991, les chiffres ne sont pa s
encore disponibles .

4° Octroi de chèques-repa s

Les articles 11 .03 des sections 81 et 96
concernent les traitements du personnel de l'ad-
ministration, personnel qui n'est pas concern é
par les chèques-repas .

Le pré-accord signé avec les organisations
syndicales ne concerne que les enseignants de s
établissements scolaires . Le personnel ensei-
gnant de l'IFFPCM n'est donc pas concerné
par les adaptations barémiques négociées l e
24 novembre 1990 .

c) Vente des objets mobiliers

L'autorisation de vente des objets mobiliers
qui ne sont plus utilisés dans les établissement s
d'enseignement de la Communauté est accor-
dée par le ministre, sur avis de l'administration .

Les sommes ainsi récoltées reviennent à
l'établissement scolaire .

Dans l'enseignement subventionné, sur l a
base de l'article 25 de la loi du Pacte, les frai s
de l'instruction sont à charge des pouvoir s
organisateurs . La Communauté n'intervien t
qu'à titre de pouvoir subventionnant . Les pou-
voirs organisateurs doivent gérer leurs biens e n
bons pères de famille et les opérations ici visée s
sont reprises dans le plan comptable, soumis à
vérification .
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d) Rythmes scolaires

Nous sommes tous convaincus que l e
rythme scolaire imposé aux enfants est deven u
infernal . La longueur de la journée est éprou-
vante si l'on tient compte des transports scolai-
res et des devoirs à domicile . Il existe égalemen t
une rigidité et une uniformité de la gestio n
pédagogique dans le cadre de l'horaire hebdo-
madaire; de plus, les congés et les vacances son t
mal répartis dans l'année scolaire .

Or, ce calendrier scolaire et la répartition
des jours de classe durant l'année scolair e
devraient dépendre des données biologiques ,
socio-culturelles et psychopédagogiques . Il en
est de même pour l'horaire hebdomadaire o u
journalier .

C 'est pourquoi, j 'ai installé, le 11 septembr e
dernier, la Commission « Rythmes scolaires» ,
présidée par Mme l ' Inspecteur général Valéri e
Piron. Elle constituera, sans aucun doute, un
champ de recherche et de réflexion dont le s
conclusions devraient conduire à des prises d e
décisions favorisant de meilleures condition s
d'apprentissage chez les élèves et, par consé-
quent, réduisant le nombre d'échecs scolaires .

Elle est invitée à déposer en avril 1991 se s
conclusions qui seront transmises immédiate -
ment en Conseil de l'Education et de la Forma-
tion . La matière « Rythmes scolaires » est en soi
budgétairement neutre . Les premières décision s
interviendront au plus tôt pour l'année scolair e
1991-1992 .

J'ai tenu à ce que la Commission soit no n
seulement composée, ce qui allait de soi, d e
représentants des pouvoirs organisateurs et de s
syndicats d'enseignants mais également éten-
due aux parents, à l ' inspection pédagogique ,
ainsi qu'à l'administration de la Santé et à l a
Recherche universitaire .

Il est d'ores et déjà certain que le problèm e
du mi-temps pédagogique retiendra particuliè-
rement son attention .

En ce qui concerne la suppression des cours
le samedi matin, si l'aspect économique a p u
être pris en considération, n'oublions toutefoi s
pas que nombre d'élèves sont astreints à utilise r
des transports scolaires et que, pour certains ,
les journées sont bien longues .

Par ailleurs, il y a eu évolution certaine d u
mode de vie de familles .

e) Zones d'éducation prioritaire s

1° En ce qui concerne le bilan demandé, l a
Commission d ' Accompagnement et d 'Evalua-
tion des expériences « Zones d'éducation prio-
ritaires » installées en commun avec mon colle -

gue, le ministre Ylieff, a terminé l'évaluatio n
des actions entamées dans le courant de l'année
scolaire 1989-1990 .

Dix projets avaient été sélectionnés e n
Région bruxelloise et regroupaient 37 écoles
pour un total de 12 650 élèves .

Quarante-trois membres de personnel sup-
plémentaire, essentiellement des assistant s
sociaux, des infirmières, des animateurs spor-
tifs, des bibliothécaires et des auxiliaires d'en-
seignement d 'origine turque ou marocaine
avaient été mis à disposition des écoles .

S'il est difficile, après une année, de quanti -
fier les progrès réalisés par les élèves, les res-
ponsables scolaires sont toutefois unanime s
pour faire état d'une meilleure motivation pour
les études, d'une fréquentation accrue de biblio-
thèques et centres de documentation, ainsi qu e
d'un meilleur contact «école-famille» .

Les dix projets évalués ont été reconduits .
Dans le cadre du volet relatif à l'amélioratio n
qualitative de l'enseignement et figurant dan s
le projet d'accord entre les syndicats et l'Exécu-
tif, le crédit de 75 millions prévus pour 1991 ,
permettra de mettre en place 18 projets supplé-
mentaires au niveau de la Région wallonne e t
d'étendre les zones déjà en activité dans l a
Région de Bruxelles-Capitale . Ce crédit appor-
tera une aide particulièrement appréciée au sei n
des milieux les plus défavorisés de notre ensei-
gnement et contribuera, sans aucun doute, à
favoriser la réussite scolaire et une meilleure
insertion sociale de nombreux jeunes .

2° En ce qui concerne le budget de
55 millions prévu pour les ZEP, il est évidem-
ment déstiné au financement d'expérience s
dans les trois réseaux .

Dans le tableau 1 du projet de décret conte-
nant le budget de la Communauté française de
l'année 1991, ce crédit figure d'ailleurs dans un
chapitre « divers » sous un article 01.07 qu i
précise que la répartition du crédit sera effec-
tuée par arrêté délibéré en Exécutif .

Il est d'autre part précisé que le solde dispo-
nible au 31 décembre 1990 sera reporté à l 'an-
née ultérieure . Je puis déjà signaler qu'une
somme de 20 millions sera reportée au budget
91, ce qui portera le crédit disponible à
75 millions .

En juin de cette année, la Commission
d'évaluation des Zones d'éducation prioritaire s
a fait rapport sur le fonctionnement des ZEP
mises en place dans la Région de Bruxelles -
Capitale .

L'action est jugée positive et satisfaisant e
pour chacun des dix projets . On relève notam-
ment dans ce rapport une plus grande motiva -
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tion des eleves pour l'étude et un meilleu r
contact école-famille résultant de l'action de s
assistants sociaux impliqués dans les diver s
projets .

Grâce au crédit de 75 millions, les projet s
déjà sélectionnés par la Commission dans les
quatre zones retenues en Région wallonn e
pourront se concrétiser dans les meilleurs délai s
et donc permettre une aide certainement appré-
ciée au sein des milieux les plus défavorisés de
l'enseignement .

L'installation de ZEP, se fait et se fer a
dans les zones et régions correspondant au x
caractéristiques généralement définies de ZEP,
à savoir notamment, une population scolaire à
forte majorité d'enfants immigrés, un taux d e
chômage élevé et des facteurs socio-économi-
ques très défavorables dans ces zones d'implan-
tation scolaire .

f) Surveillance de mid i

Pour l'enseignement subventionné, le s
montants alloués aux surveillances de midi s'é-
lèvent à 43 millions pour l'enseignement officie l
subventionné et 39,5 millions pour l'enseigne -
ment libre subventionné (Articles 43 .06 et
44 .06) .

Dans l 'enseignement organisé par la Com-
munauté les crédits octroyés pour assurer l e
paiement des surveillances de midi sont inclu s
dans la dotation annuelle de chaque établisse -
ment (Article 41 .23 .24) .

L'administration a proposé une diminution ,
de 2 p .c . au vu des paiement effectués les année s
antérieures .

g) Accidents sur le chemin de l'école

Il n'existe pas de statistique particulièr e
disponible ni à notre département, ni à celu i
du ministère de l'Intérieur quant aux accidents
survenus sur le chemin de l'école ,

Il faut en effet remarquer que tout acciden t
ne conduit pas nécessairement à un consta t
effectué par les services de la Gendarmerie .

Les assurances scolaires auraient pu consti-
tuer une source de renseignements potentielle .
Cependant, des statistiques sont impossibles à
obtenir pour l'enseignement libre, étant donné
que chaque pouvoir organisateur choisit so n
assureur .

Dans l'enseignement de la Communauté,
c'est la SMAP qui assure . Elle ne dispose pas de
statistiques mais est prête à les établir . Celles-ci
seront jointes au rapport .

h) Crédits de recyclag e

1982 : néant ;

1983 : néant ;

1984 : néant ;

1985 : néant ;

1986 : néant ;

1987 : 270,0 millions, répartis par 1/3 entre
les trois réseaux ;

1988 : néant ;

1989 : 40 millions (répartis selon le nombre
d'enseignants de chaque réseau) ;

1990 : 60 millions (répartis selon le nombre
d'enseignants de chaque réseau) ;

1991 : 80 millions (répartis selon le nombr e
d'enseignants de chaque réseau) .

i) Réponses à des questions relatives aux
articles des tableaux budgétaire s

1° Différence entre les articles 33 .19 et
33.20

Ces deux articles sont relatifs aux subven-
tions en vue d'assurer le financement de congrè s
et de colloques en Belgique organisés par de s
institutions de langue française .

L'article 33 .19 est géré par monsieur Ylieff
et l'article 33 .20 par moi-même .

2° Section 51 — Subventions au internat s
officiels subventionnés

Un montant de 2 millions figure à l'article
43 .05 de la section 51 et représente les subven-
tions de fonctionnement prévues pour les inter-
nats attachés aux établissements officiels sub-
ventionnés d'enseignement fondamental .

2 . Enseignement fondamental

a) Programmes d'enseignement

Il est bien exact que les programmes tel s
qu'ils sont définis dans le document officiel
intitulé « matières et programmes » publié e n
1985 introduisent chacun des matières par de s
intentions générales qui les situent sur le pla n
des perspectives de formation des élèves d e
l'enseignement primaire .

Toutefois, il faut remarquer que pour cha-
que discipline les contenus sont très explicité s
de manière à permettre aux enseignants de faire
atteindre par leurs élèves et selon les niveau x
les objectifs poursuivis .
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Une telle présentation des programmes cor-
respond aux résultats des recherches universi-
taires opérées à cet égard . L 'équipe du profes-
seur De Landsheere entre autres, en a assur é
une large diffusion tant à l'étranger que che z
nous.

b) Cycle 5-8 ans

L'expérience dite du 5/8 concerne le s
enfants de 5 à 8 ans .

Les élèves des 3 e maternelle, Ire et 2 e année s
primaires sont ainsi regroupés pour certaine s
activités . Les enseignants concernés travaillen t
en équipe prenant en charge collégialement les
groupes hétérogènes d'enfants . Ce cycle a ét é
voulu, en accord avec les responsables des diffé-
rents réseaux d'enseignement, pour éliminer le s
difficultés du passage du maternel au primair e
et pour réduire l'important redoublement cons-
taté en fin de Ire année .

La mission de l'équipe enseignante est donc
de gérer à trois un cycle de trois années, ce qu i
permet d'éviter la rupture annuelle et d'assurer
une progression continue des élèves dans l e
respect des rythmes et des périodes de matura-
tion propres à chacun . De l'évaluation confiée
à quatre universités francophones, il ressor t
que ces objectifs sont atteints mais qu 'en outre ,
cette pédagogie favorise la pratique d'une édu-
cation globale qui développe les potentialité s
de chacun des enfants .

Les 20 p .c . d'échecs enregistrés traditionnel-
lement en fin de Ire primaire ont pratiquement
disparu dans le cycle 5-8 . Suivis pendant troi s
années consécutives par une même équipe d'en-
seignants, les enfants n'échouent plus à l'inté-
rieur du cycle .

Ces constats m'ont amené, dans le cadre d e
la rénovation de l'enseignement fondamental ,
à encourager l'engagement d'écoles dans cett e
rénovation .

Pour l'année scolaire actuelle, 126 école s
sont engagées dans cette rénovation. Près de
80 écoles s'y préparent et ont sollicité officielle -
ment la reconnaissance de leur adhésion .

L'objectif à terme est d'arriver à 500 écoles
primaires (sur plus de 2 000) pratiquant, su r
une base volontaire, l'enseignement en cycl e
S-8 ans .

Il n'a, en effet, jamais été question d'impo-
ser le cycle « 5-8 ans » aux écoles qui n'en
voyaient pas l'intérêt . Ce sont en effet des école s
volontaires pour expérimentation aprè s
réflexion ou qui acceptent d'y réfléchir avec le s
équipes de recherche prévues à cet effet .

c) Apprentissage des langue s

1° Contrairement à ce qu'affirme un hono-
rable membre, il y a du neuf dans l'apprentis -
sage des langues depuis 1985-1986 . Je citerai ,
entre autres, les échanges linguistiques entr e
classes mais aussi entre enseignants des troi s
Communautés, la mise sur pied d'un projet d e
formation continuée des enseignants, les pro -
positions de modifications de la formation
initiale des instituteurs, les crédits d'heures et
les subventions accordées à la formation lingui-
stique. Tous les moyens sont mis en oeuvr e
pour assurer une généralisation de l'obligatio n
d'une seconde langue dans le 3 e cycle de l'ensei-
gnement primaire d ' ici 4 à 5 ans . Cette mesure
permettra précisément une transition primaire -
secondaire sur base d'un niveau seuil qui a ét é
déterminé . Le secondaire ne repartira donc plu s
à zéro .

La proposition concernant l'apprentissage
des langues confié à des régents a bien ét é
envisagée au sein de la Commission qu'a prési-
dée M. Dumortier mais elle a été rejetée pou r
trois raisons essentielles :

1. un refus syndical estimant qu'il s'agi t
d'une prérogative des instituteurs ;

2. un désavantage pécuniaire pour le s
régents enseignant dans le primaire (ce désa-
vantage risque de s 'estomper suite à nos nouvel -
les propositions) ;

3. un problème statutaire : en cas de mise
en disponibilité due à une perte d'heures, le
régent définitif se verrait contraint d'enseigner
les autres matières comme un instituteur et ce ,
au préjudice des élèves .

Quant aux choix de la langue, permettez-
moi de rappeler que, depuis cette année, dan s
ma circulaire n° 12 du ler août, j'ai permis que
la seconde langue en région de langue française
(la Région de Bruxelles-Capitale étant exclue )
soit le néerlandais ou l'allemand ou l'anglai s
conformément au décret du Conseil culturel de
la Communauté française du 30 janvier 197 5
modifiant la loi du 30 juillet 1963 . Ce choix es t
toutefois soumis à l'obligation pour chaqu e
école de sélectionner une seule de ces troi s
langues . De cette façon, le nombre d'élèves pa r
classe ne se pose donc pas .

2° La circulaire relative aux échanges d'en-
seignants est parue fin août 1990 .

Le nombre d'enseignants intéressés es t
restreint à l'heure actuelle pour trois raison s
évidentes :

1. La circulaire a été diffusée un mois après
la rentrée scolaire en Communauté flamande .

2. Ce genre d'échanges mérite une analys e
et une préparation pédagogique soignées . On
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s'attend donc a des propositions plus nombreu-
ses pour l'année prochaine.

3 . La situation dans les écoles a freiné le s
initiatives de ce genre .

Concernant les lois linguistiques de 1963 ,
des propositions de modification sont à l'étud e
au sein d'un groupe de travail constitué par le s
trois ministres communautaires pour l'ensei-
gnement fondamental .

30 A l'heure actuelle, des centres-pilotes
dans l 'apprentissage des langues ne sont pa s
prévus tels quels dans l'enseignement fonda -
mental . Les premières mesures relatives aux
langues ont d'abord comme objectif d'établi r
un programme de formation continuée adapté
à l'école primaire et destiné aux enseignants e n
place. Cet objectif sera en principe atteint pou r
l'année scolaire prochaine . Rien n'empêch e
qu'à l'avenir des centres-pilotes ne soient cons-
titués et qu'ils soient même communs au x
enseignements maternel, primaire et secon-
daire .

4° En ce qui concerne la rémunération d e
personnel non-statutaire et le transfert de per-
sonnel non-statutaire vers le statutaire, il es t
trop tôt pour répondre à cela . En effet, vu les
événements sociaux, les pouvoirs organisateur s
n'ont eux-mêmes pas encore transmis leur s
réponses .

d) Développement corporel

Sur la base du rapport de la Commission
«Développement corporel» où ont siégé les
représentants des partenaires des communautés
éducatives j'ai décidé de favoriser des expé-
riences suivies dans un certain nombre d'écoles
toutes volontaires .

Celles-ci ont introduit un projet élaboré par
la communauté éducative locale dans le cadr e
général des principes de rénovation de l'ensei-
gnement fondamental .

Le projet doit répondre au besoin quotidie n
de mouvement de l'enfant et associer étroite -
ment les titulaires de classe et les maîtres spé-
ciaux.

Pour l'actuelle année, l'expérience est éten-
due au niveau de l'enseignement maternel et du
premier degré de l'enseignement primaire .

Une cinquantaine d'écoles, tous réseaux
confondus, se sont engagées dans l'expérience .
Elles bénéficient d'un personnel supplémentair e
sous statut d'agent contractuel subventionné .

Ce personnel répond a la qualification sou-
haitée par les promoteurs soit instituteurs(tri-
ces) soit agrégés de l'enseignement secondair e
inférieur en éducation physique.

Les écoles concernées pourront égalemen t
faire appel à la collaboration des équipes d'ani-
mation et d'inspection mises en place, égale -
ment chargées de l'évaluation de l'expérience .
Cette expérience s 'étendant progressivement à
toutes les classes de l'enseignement primair e
portera sur trois ans . C'est au terme de l'expé-
rience qu'il y aura lieu d'évaluer les résultats
obtenus .

e) Cours de religion et de moral e

L'Exécutif n'envisage pas la suppression de
ces cours .

f) Echecs scolaires

Toutes les mesures prises dans l'enseigne -
ment fondamental concourent à la réussite sco-
laire de tous les enfants . Ainsi un meilleur
développement corporel ne peut que favorise r
l'épanouissement de chaque enfant .

Toutefois, certaines mesures visent plus
particulièrement les enfants en difficulté . Ains i
les activités de remédiations mises en place pa r
les enseignants en général, et par les maîtres
d'adaptation en particulier conduisent à aider
les enfants en décrochage .

La formation continuée des enseignants
contribue elle aussi largement à améliorer l a
qualité de l'enseignement, et par voie de consé-
quence à réduire l'échec scolaire .

Quant à pouvoir chiffrer le coût global d e
l'échec dans l'enseignement fondamental, cela
demanderait une analyse approfondie des diffé-
rents facteurs qui caractérisent l'échec . Tout
retard par rapport à une norme établie n'est pa s
nécessairement à considérer comme un échec .

g) Formation continué e

1° Persuadé de la nécessité des activité s
de formation continuée et complémentaire, j'a i
décidé, dès 1989, de les organsier à titre expéri-
mental . En même temps, je m'attelais à la
rédaction d'un décret donnant une base organi-
que à cette formation, décret que votre Com-
mission a approuvé le 14 novembre dernier .

Les crédits destinés à ces activités ont évo-
lué comme suit :

Le

	

coût supplémentaire

	

correspond

	

au 1989 : 40 millions ;
montant des traitements alloués soit 25 traite- 1990 : 60 millions ;ments puisqu ' un agent se partage entre deux
écoles . 1991 : 80 millions .
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Ils ont donc non seulement doublé, mais d e
plus, en 1991, des crédits sont prévus pour l a
formation continuée du personnel des CPM S
de manière à répondre au prescrit du décret .

J'ai expliqué, lors de la discussion du bud-
get 1989, comment j 'avais pu dégager des cré-
dits pour la formation continuée et complémen-
taire. Depuis lors, ceux-ci sont devenus récur-
rents. Leur augmentation est effectuée dans l e
cadre de mon enveloppe .

En ce qui concerne les montants alloué s
par niveau et par réseau, un tableau complet
figurera au rapport ,

2° Le projet de décret organisant la forma-
tion continuée et complémentaire prévoit, e n
son article 9, que les crédits affectés aux dépen-
ses de formation se montent, annuellement, à
au moins 0,12 p .c . des dépenses courantes qu e
le budget du département consacre à chaqu e
niveau d'enseignement .

Pour 1991, ces crédits représentent le pour-
centage-suivant des dépenses courantes :

Fondamental : 0,15 p .c . ;

Spécial : 0,27 p .c . ;

CPMS : 0,25 p .c .

Conformément au décret, les crédits de for-
mation continuée sont répartis, par niveau, au
prorata du nombre de membres de personne l
de chaque réseau. Il s'agit du respect pur e t
simple des dispositions de l'article 17 de la
Constitution .

h) Droits d'équivalence dans l'enseignemen t
primaire

1990

Recette : 16 500 francs .

48 dossiers sont encore à l'examen .

199 1

La prévision de recettes est de 200 000
francs (400 demandes x 500 francs) .

i) Réponse à une question relative à un articl e
des tableaux budgétaire s

12 .36 Section 5 1

Il s'agit d'une répartition purement théori-
que qui permet d 'intégrer la CREF dans le s
programmes budgétaires relatifs à chacun de s
trois réseaux . Dans la pratique, ces crédits for -
ment un tout destiné à financer globalement l e
fonctionnement de la CREF .

Cela n'a aucun rapport avec le discour s
introductif et l'adaptation de l'enseignemen t
fondamental (cycle 5-8) .

3 . Enseignement spécial

a) Pertinence de l'appellation

La dénomination «Enseignement spécial »
est l'objet de certaines critiques qui ne daten t
pas d'aujourd'hui .

Une modification de cette appellation, pa r
l'adoption du terme « spécialisé » a déjà été
envisagée sous certains de mes prédécesseurs .

Elle aurait l'avantage d'insister sur l'impor-
tance d'une formation spécifique des person-
nels, qui jusqu 'à présent fait défaut, mais qu i
se met progressivement en place suite à m a
décision d'inscrire au budget un crédit destin é
à cette fin .

Mais je ne suis pas certain que cette nou-
velle appellation ne soit à son tour, tôt ou tard
connotée péjorativement . Ce phénomène sera
en effet inévitable aussi longtemps que l'opi-
nion publique n'aura pas pleinement accept é
les différences entre les individus .

b) Vingt ans d'existence de la loi du 6 juille t
1970

1° Célébration du 20e anniversaire de la lo i

Pour marquer le 20 e anniversaire de la lo i
sur l'Enseignement spécial, les dispositions sui -
vantes ont été prises en accord avec l'adminis-
tration .

1 . Organisation d'une « semaine de l'ensei-
gnement spécial » (3-8 décembre 1990 )

Un appel a été lancé à tous les établisse-
ments de tous les réseaux leur proposant d'or-
ganiser pendant cette semaine des manifesta-
tions sur le thème « L'Enseignement spécial
reçoit l'enseignement ordinaire» . Diverses
modalités ont été suggérées : rencontre sportive ,
petit spectacle, réunion amicale avec goûter ,
visite d'ateliers, . . .

L'appel a recueilli un nombre de réponse s
tout à fait satisfaisant, étant donné les circons-
tances. Une soixantaine d'écoles ont promi s
leur participation et de présenter un projet .

Ces manifestations seront, dans toute l a
mesure du possible, soutenues par la présence
de représentants de l'administration, de l'ins-
pection, du cabinet et si possible du Consei l
supérieur .
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La liste peut être fournie a l'honorabl e
membre s'il le désire .

2 . Un article décrivant les objectifs et les
réalisations de l'enseignement spécial ser a
publié dans le « Journal des Anniversaires de l a
Communauté française » .

2 0 Application de la lo i

1 . L ' application de la loi du 6 juillet 1970
sur l 'enseignement spécial s 'est poursuivie sur
les points suivants :

— Projet de décret portant notamment su r
la création organique des fonctions d'assistan t
social et de psychologue .

La dévolution du capital-périodes destiné à
l'assistant social se fait toutefois comme anté-
rieurement par prélèvement sur le quota d u
paramédical .

La mesure permet de régulariser la carrière
des assistants sociaux qui ne pouvaient pa s
jusqu 'à présent être régulièrement nommés o u
agréés .

Le projet de décret en question est en fi n
de procédure; il a été déposé par mes soins a u
Conseil de la Communauté française en vue de
son examen en commission et du vote .

2 . Outre ce décret, d'autres dispositions
visant à compléter la loi du 6 juillet 1970 et les
arrêtés subséquents ont été prises ou sont e n
préparation .

— Utilisation des reliquats de capitaux-
périodes de certaines catégories par transfert
dans d'autres catégories pour éviter des perte s
en ce domaine et répondre à certains besoins
en personnel de diverses catégories fort deman-
dées, telles que les éducateurs, assistant s
sociaux ou paramédicaux .

— Utilisation du capital du personne l
administratif et auxiliaire d'éducation porté d e
95 à 100 p .c.

— Modification des limites d'âges fixées
par la loi :

- Admission en maternelle à partir de 2 an s
1/2 au lieu de 3 ans, pour alignement sur l e
fondamental ordinaire et facilitation de l'inter-
vention précoce nécessaire pour certains handi-
caps. Les commissions consultatives accordan t
systématiquement les dérogations demandée s
pour ces cas, cette disposition de la loi perdait
sa raison d'être .

- Suppression de la limite supérieure de
21 ans dans l'éventualité de la création d'u n
enseignement spécial à horaire réduit, notam-
ment de promotion sociale, que cette limite
avait jusqu'à présent rendu impossible .

— Application a l ' enseignement de type 4
des normes de maintien des sections de forme 3 .
Cette mesure vise à permettre à quelques éta-
blissements de pouvoir continuer à offrir au x
élèves de forme 3, malgré le dépeuplement d e
celle-ci, des possibilités de formation suffisam-
ment diversifiées .

L'enseignement spécial à horaire réduit es t
prévu en toutes lettres dans la loi du 6 juille t
1970 (article 12, § l eC) et l 'enseignement spécia l
de promotion sociale à horaire réduit est prév u
par l 'arrêté royal du 28 juin 1978 (article 2 ,
§§ Ier et 2, article 4, § 2) . Cette création fai t
donc partie de l'application de la législation sur
l'enseignement spécial .

Mais je fais remarquer à l'honorable mem-
bre qu'il ne s'agit que d'un projet, en vue duque l
j 'ai déposé un projet de décret portant suppres-
sion de la limite d'âge supérieure de 21 an s
pour les handicapés inscrits dans ce type d e
structures à horaire réduit . Le commentaire de s
articles précise que cette mesure ne s ' appliquer a
que lorsque de telles structures existeront .

Cette création devra évidemment teni r
compte des possibilités budgétaires du moment .

3° Forme 3

La forme 3 d'enseignement spécial secon-
daire est assimilable à l'enseignement profes-
sionnel .

Ce dernier a depuis quelques années déve-
loppé sa structure en créant notamment de s
7e professionnelles .

L 'enseignement spécial ressent de son côt é
et à son niveau le besoin d'une formation plus
poussée au sortir du cycle de 5 ans dont i l
dispose. C'est pourquoi une 6e année a été créé e
à titre expérimental dans plusieurs écoles, sou s
le contrôle de l'inspection et en concertatio n
avec les milieux socio-économiques concernés .

Un certificat de qualification spécifique ser a
instauré en conséquence, par analogie avec le s
certificats de 7e professionnelle ordinaire .

En outre des phénomènes de décrochag e
sont observés dès le début ou en fin de cycl e
de forme 3 . Pour les prévenir, des formules d e
gestion assouplie du temps scolaire ont ét é
mises à l'essai cette année dans certains établis-
sements . Par un dosage momentanément diffé-
rent des cours, des ateliers et des stages, elle s
visent à remotiver certains élèves de manière à
les ramener dès que possible dans la voie de l a
formation régulière .

c) Mesures d'intégration

Les actions ponctuelles d'intégration d'en-
fants et d'adolescents handicapés dans l'ordi-
naire se poursuivent en application de la lo i
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selon les modalités prévues par l'arrêté roya l
du 26 juin 1978 et la circulaire du 31 juille t
1981 .

Les informations détaillées sur les actions
menées en 1990-1991 ne sont pas encore toutes
en ma possession . Mais les modalités appli-
quées les années précédentes ne changent pas .

— Intégration partielle d'élèves de l'ensei-
gnement spécial dans l'ordinaire . Ces cas sont
généralement situés dans les types 4, 6 et 7 .

— Expérience d'intégration totale d'élève s
venant de l'enseignement spécial et inscrits dan s
le 3 e degré de l'enseignement ordinaire, avec
soutien adapté pris en charge par l 'enseigne -
ment spécial selon les modalités de la circulaire
du 28 octobre 1985 . Cette expérience étant tout
à fait positive, il entre dans mes intentions
de la rendre organique, après avis du Conseil
supérieur de l'enseignement spécial .

— Participation de l'enseignement spécial
francophone au projet Helios, des Communau-
tés européennes, projet qui vise à stimuler des
activités modèles locales dans tous les pays d e
la Communauté européenne . Deux membre s
de l'inspection ont participé le mois dernier à
un colloque de la Communauté européenne su r
ce sujet et j'attends leur rapport .

Perspectives

Ces activités, quel que soit leur intérêt, son t
à développer et à préciser . Des disposition s
légales sont nécessaires pour déterminer l a
répartition des charges dans les cas d'intégra-
tion partielle signalés plus haut .

En outre, certains besoins n'ont pas encor e
pu être couverts comme ceux des élèves handi-
capés inscrits dans l'enseignement ordinaire e t
ne figurant pas ou plus sur les listes du spécial .
L'enseignement ordinaire ne dispose d'aucu n
moyen légal et d'aucun crédit budgétaire pou r
leur fournir une aide indispensable, qu'ils n'on t
pu obtenir jusqu'à présent que par des TCT .

Le Conseil supérieur a été interrogé sur ce s
problèmes et les mesures à envisager, dans le
cadre des moyens budgétaires .

d) Conseil de perfectionnement de l'enseigne -
ment spécial de la Communauté française

Il est exact que cet organe ne s'est plus
réuni depuis le 3 février 1988, date à laquell e
M. le directeur général avait tenté de le remettr e
en place après une interruption de plusieurs
années .

Cet essai n'a plus eu de lendemain san s
doute à la suite de l'état de santé de M . Muller ,
puis de son départ à la retraite .

Son successeur faisant fonction, M . Deffer-
nez, a proposé de le remettre en activité, ce qu i
me paraît justifié .

Toutefois, une bonne partie de ses membre s
a perdu la qualité requise pour y participer et
des mesures sont nécessaires pour le s
remplacer .

Je compte y procéder dès que possible v u
le rôle que ce Conseil peut être appelé à joue r
notamment dans le cadre d'une collaboratio n
à la conception et à l'évaluation des actions d e
formation complémentaire et continuée .

e) Echec scolair e

Le cas de l'enseignement spécial est particu-
lier, puisqu'il est, par excellence, destiné à
remédier à l'échec ou à le prévenir, compt e
tenu des déficiences multiples qui touchent se s
élèves .

Un des éléments essentiels qui peuvent lu i
permettre de remplir efficacement sa missio n
est la formation complémentaire et continuée
de ses personnels, à laquelle le budget attribue
un crédit de 23 millions .

D'autre part, il a été prévu de mettre en
place à titre expérimental le personnel psycho -
logique prévu par la loi de 70 et qui n'était pas
créé organiquement jusqu ' ici .

Ce personnel sera affecté dans des écoles
accueillant des enfants caractériels, où so n
intervention est demandée depuis longtemps .

f) Formations continuée et complémentair e

Les activités de formation continuée et
complémentaire ont débuté en 1989-1990 sur
base des crédits inscrits au budget .

Les objectifs sont bien d'envisager à term e
l'organisation d'une formation complémentair e
spécifique pour les personnels de l'enseigne -
ment spécial .

Cette formation est destinée à compléter la
formation initiale par une préparation spécifi-
que aux exigences des différentes fonction s
organisées dans l 'enseignement spécial .

Il s'agit donc de bien faire des enseignant s
spécialisés .

D'autre part, la formation continuée, qu'i l
ne faut pas confondre avec la formation com-
plémentaire, vise à approfondir, mettre à jou r
ou affiner celle-ci pour permettre aux person-
nels de s'ajuster encore plus étroitement au x
besoins .
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Les activités mises en oeuvre, sur avis favo-
rable du Comité d'accompagnement créé pa r
la circulaire ministérielle du 5 octobre 1989 ,
ont abouti à la réalisation de 79 projets et ont
réuni 1 002 participants de tous les réseaux . Les
bilans présentés par les réseaux commencent à
rentrer et font état de résultats positifs .

En 1990-1991, les activités se sont poursui -
vies, grâce a des crédits accrus de 50 p .c . et
portés à 18 millions, répartis comme l'anné e
précédente, entre les réseaux au prorata d e
leurs effectifs en personnel .

— Le Comité d'accompagnement prolong é
par circulaire a tenu jusqu 'à présent une dizain e
de réunions consacrées à la mise en forme de s
objectifs et des contenus de la formation com-
plémentaire . Ce travail est en voie d'achève-
ment et sera soumis dans les prochains moi s
aux membres du personnel de la base, au
Conseil supérieur et aux représentants des
parents .

— Les modalités de présentation des pro -
jets et leurs critères d'approbation ont été pré-
cisés .

— Les projets du lei semestre de l'anné e
scolaire ont été reçus et examinés . Après appro-
bation, 108 ont été lancés et leur déroulemen t
semble s'être effectué correctement malgré les
grèves .

— Le prochain objectif du Comité d'ac-
compagnement sera la mise au point du dispo-
sitif de capitalisation et de sanction de la forma-
tion lié au problème des titres et fonction s
traité par ailleurs à la Commission syndicale
s'occupant de la révision du statut de l'ensei-
gnement de la Communauté .

g) Examen dans l'enseignement spécial

C'est dans l'enseignement spécial secon-
daire de forme 3 (professionnel), qui est le plus
important en effectifs, que la question se pos e
le plus souvent .

Le cycle se termine en effet par un certifica t
de qualification . Il sera recommandé aux éta-
blissements de contracter au maximum l a
période de fin d'année consacrée à ces épreuves ,
de manière à éviter toute perte de temps dan s
les activités pédagogiques .

4. Transports scolaires

a) Accords de coopération en matière de trans-
ports scolaires

1° Véhicules
Dans le cadre de l'accord de coopératio n

en matière de transports scolaires, il est prév u
que les véhicules de la Communauté soient

transférés a la Région wallonne. L'amortisse -
ment et le remplacement des cars dépendr a
donc de la Région wallonne .

Ce que nous avons voulu défendre, c'es t
d'abord le service aux élèves et aux écoles avan t
le maintien des véhicules . C'est ainsi que nou s
avons obtenu la garantie que les services inter-
nes des écoles de la Communauté seront main -
tenus au niveau de ce qu'ils étaient antérieure -
ment . C'est cela, me semble-t-il, l'essentiel .

2° Personnel

Le personnel de conduite de ces véhicule s
restera le même qu'auparavant, à savoir celu i
des écoles de la Communauté . Le personne l
étant le même, gardera évidemment son statu t
d'ouvrier d'entretien des écoles de la Commu-
nauté.

En ce qui concerne la Région bruxelloise ,
la situation y est très différente, les services
internes étant nettement moins nombreux . -

3° L 'article 2, § 3, du dispositif, prévoyant
une avance de fonds d'un montant maximu m
de 150 millions de francs, se justifie par le fai t
que le montant antérieur des avances de fond s
s'est avéré à plusieurs reprises insuffisant dan s
le passé, pour couvrir dans des délais accepta-
bles les factures des transporteurs profession-
nels . Nous avions donc proposé de faire passe r
ce montant de 100 à 150 millions de francs .

Certes, l'accord de coopération passé avec
les Régions, risque de rendre inutile cette
démarche. Mais, comme les modalités d'appli-
cation liées à cet accord ne sont pas encor e
arrêtées, il nous a paru plus prudent de mainte-
nir cette disposition . Nous ne pouvons, en effet ,
pas encore certifier si la Région wallonne vi a
la SRWT payera directement ces factures o u
liquidera ces montants sur le compte de l a
Communauté française .

Il en est de même en ce qui concerne le s
recettes provenant essentiellement des abonne-
ments pour le transport d'élèves avec les véhi-
cules de la Communauté française . C'est donc
la prudence qui nous a incités à maintenir ce t
article .

4° Pour la Région bruxelloise, les négocia-
tions sont toujours en cours .

5° Les postes 43 .08 et 44.17 au chapitre I V
de la section 61 au budget 1991 ne couvren t
plus que les dépenses relatives aux convoyeuse s
dans les bus de transports scolaires emprunté s
par les enfants anormaux ou handicapés, res-
pectivement dans l'enseignement officiel sub-
ventionné et libre subventionné, le reste étan t
à charge de la Région wallonne .

6° Quant à la question de savoir qui formu-
lera les visées d'avenir, ce sont les deux minis -
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tres compétents, respectivement à la Commu-
nauté et à la Région, qui décideront collégiale -
ment .

7° Evolution

Globalement, je crois pouvoir dire que l e
service de transport scolaire sera maintenu a u
niveau de ce qu'il était antérieurement . Les
modalités qui doivent intervenir suite au trans-
fert vers la Région wallonne sont essentielle -
ment d'ordre d'organisation et de gestion d e
service .

En effet, si le charroi des véhicules de l a
Communauté est transféré à la Région wal-
lonne, il continuera à effectuer les transport s
internes de ces écoles avec un quota garanti ,
ainsi que le ramassage scolaire en complémen-
tarité des transporteurs professionnels public s
ou privés .

Ceux-ci verront leurs factures honorées pa r
la Région wallonne ou la SRWT mais dans de s
contrats qui seront repris dans leur intégralité .

A ce stade, l'évolution ne se fera pas sentir .
Par contre, ce à quoi il faut s'attendre, et c'est
là un des intérêts de ce transfert de compétence :
la proximité de sociétés locales d'exploitatio n
devra permettre une meilleure gestion du par c
des véhicules et des transports scolaires e n
général .

Toutefois, la sensibilité à l'aspect scolair e
des transports devrait être ménagé . C'est pour -
quoi, nous avons veillé à ce qu'une cellule
« Pacte scolaire » reste en place et puisse ains i
veiller à ce que l'aspect budgétaire n'entrave
ni le confort des enfants ni l'égalité entre les
réseaux .

b) Rationalisation

Par souci de souplesse justement, et parc e
que le service des transports scolaires ne veut
ni déstructurer l'école, ni obliger les enfants e n
cours de cycle à changer d'établissement, j'a i
l'intention de leur permettre de poursuivre leur s
études là où ils les ont commencées .

Depuis quelque 15 ans, la rationalisation a
permis de remettre de l'ordre dans des secteur s
géographiques déterminés . La reprise des élèves
de l'enseignement subventionné officiel et libr e
sur les circuits de l'enseignement spécial tou s
réseaux et de l'enseignement ordinaire de la
Communauté a permis d'économiser plus ou
moins 10 p .c . sur le seul budget de la Commu-
nauté .

Aujourd'hui, les nouvelles coordination s
restent peu coûteuses puisque la décision a ét é
prise de remettre un maximum d'élèves sur le s
services publics .

Ainsi, à titre d'exemple, la coordination des
transports scolaires de la zone d'Esneux réalisé e
en mai dernier, revient à 1 415 580 francs par
an, abonnement, déduits alors que cela coûtai t
1 836 794 francs à la Communauté avant coor-
dination et, 3 084 754 francs si l'on y ajoute les
dépenses supportées auparavant par l'enseigne -
ment subventionné .

En ce qui concerne les dépenses pour l 'en -
semble de la zone Herstal-Visé, avant la coordi-
nation, il y avait 20 circuits qui coûtaient, recet-
tes d'abonnements des élèves déduites ,
3 243 885 francs par an, et ce tous réseau x
confondus .

Après coordination et remise en service s
publics, il restera 4 circuits et l'intervention d e
la Communauté se limitera à 1 158 442 francs .

Pour que cette coordination débute dans d e
bonnes conditions, j'ai demandé un minimu m
de bonne volonté de la part des pouvoirs-orga-
nisateurs, afin de trouver un accord sur le ter-
rain avec les responsables du service qui son t
à nouveau sur place ce matin même .

La coordination des sept communes de c e
secteur et de ses 15 976 élèves (dont 558 étaient
transportés en service spécial) ne coûtera pas
plus à la Communauté que la situation anté-
rieure et aura l'avantage de permettre un meil-
leur contrôle de l'application de la législation
et de l'équilibre entre les réseaux .

Enfin et c 'est une question qui revient épiso-
diquement : que coûtent les rationalisations de s
transports scolaires ? Pratiquement rien !

c) Composition des Commissions consultati-
ves du transport scolair e

L'organigramme des Commissions consul-
tatives centrales et déconcentrées a été déter-
miné par l'arrêté de l'Exécutif du 18 mars 1990 .

La désignation nominative des différente s
délégations, en ce qui concerne les Commis-
sions déconcentrées, n'est pas définitivement
arrêtée à ce jour, les organismes concernés n e
s 'étant pas encore prononcés .

Toutefois, la Commission consultative cen-
trale pourra être prochainement installée, les
représentants effectifs et suppléants ayant ét é
récemment désignés par leurs mandants respec-
tifs tels qu'ils sont énoncés à l'article 2 de l'ar-
rêté précité .

On peut donc s'attendre à voir cette Com-
mission consultative jouer pleinement le rôle
qui lui est attribué, dans les prochaine s
semaines .



5 . Enseignement artistique

a) Réforme des académies et écoles de musiqu e

Une réforme de l'enseignement musical à
horaire réduit est progressivement mise e n
place dans quelques académies et écoles d e
musique de notre Communauté depuis l a
rentrée scolaire 1990-1991 .

Cette reforme trouve son origine, entre
autres, dans une analyse des structures de notre
enseignement réalisée par le Conseil de perfec-
tionnement de l'enseignement de la musique .

Elle représente l'aboutissement naturel
d'une réflexion pédagogique présente dans l e
milieu musical enseignant depuis une dizain e
d'années déjà .

Elle est la constatation que l'enseignemen t
artistique ne peut se contenter de la seule maî-
trise technique, mais doit favoriser le dévelop-
pement d'une personnalité heureuse et épa-
nouie .

L 'enseignement musical que nous connais -
sons ne favorise pas complètement un dévelop-
pement artistique harmonieux . Ses structure s
et ses programmes se heurtent à plusieurs diffi-
cultés : une certaine confusion des âges, l a
diversité des motivations, l'inégalité du temp s
disponible et la variété des milieux socio-cultu-
rels de ses élèves .

Pour répondre à ces différentes préoccupa-
tions, trois modifications fondamentales des
structures paraissent nécessaires .

Tout d'abord, l'installation de deux types
de formation : la formation «à finalité» desti-
née à ceux pour qui le passage à l 'académie es t
une finalité en soit, c'est la majorité, et l a
formation de type «professionnel» qui vis e
ceux qui possèdent des dons évidents leur per-
mettant d'envisager un jour un certain profes-
sionalisme . Dans la section : à finalité, un cycl e
spécial est réservé aux adultes .

Ensuite, la mise en place d'une méthodolo-
gie d ' apprentissage adaptée aux différents âge s
et niveaux de connaissance . Celle-ci est conçue
comme une véritable formation artistique
impliquant notamment une collaboration plu s
étroite entre le professeur d'instrument et le
professeur de formation artistique (solfège) .
Une place plus importante est réservée au cours
d'instrument .

Enfin, l'exercice de la liberté pédagogiqu e
de chaque établissuement repose sur le princip e
du projet de classe ; celui-ci permettra un meil-
leur suivi des élèves par une concertation per-
manente et des délibérations en conseil d e
classe .

Il n 'était pas question d ' imposer sans expé-
rimentation préalable la réforme a tous les éta-
blissements. C'est pourquoi, cette phase d e
restructuration a été basée sur le volontaria t
des pouvoirs organisateurs .

Sept établissements de la Communauté on t
été choisis pour expérimenter cette réforme, i l
s'agit des académies de musique de Dinant ,
Farciennes, Amay, Hannut, Wavre et des Eco -
les de musique de Bouillon et d'Eghezée .

Les critères retenus ont été les suivants :

1. Cette expérimentation étant basée sur l e
volontariat des pouvoirs organisateurs, il étai t
indispensable que chaque corps professora l
marque son accord .

2. Chaque pouvoir organisateur a dû s'en -
gager à expérimenter l'entièreté de la restructu-
ration proposée par le Conseil de perfectionne -
ment de l'enseignement de la musique .

3. Chaque province est représentée (diffé-
rences entre les milieux socio-culturels) .

4. Les populations scolaires vont d e
274 élèves à Farciennes jusqu 'à 1 270 élèves à
Dinant; les antennes (succursales) de certains
établissements sont parfois éloignées de plu s
ou moins 30 km et parfois représentent un écla-
tement à l'intérieur d'une entité . Ce fait doit
être pris en compte pour l'analyse du fonction-
nement de cette réforme .

b) Passage des écoles de musique de second e
catégorie en première catégorie (Académies )

Le passage de ces écoles en première catégo -
rie aurait lieu au let septembre 1991 (année
scolaire 91-92) .

L'impact de rattrapage budgétaire néces-
saire à ce transfert (passage du subventionne -
ment par avance et solde, au paiement direc t
du personnel enseignant) représente une somme
de 28 millions .

L'impact budgétaire pour 1991 est de
28 millions x 3/10 = 8,4 millions .

Cette somme est compensée aux articles
43.04 et 44.04 .

c) Reconnaissance de nouvelles écoles

Deux écoles, et non pas trois, ont été
reconnues en 1988 et 1989, sur des crédits bud-
gétaires reportés . Ces crédits étant aujourd'hu i
épuisés, il ne m'a pas été possible de procéder à
la reconnaissance d'autres écoles qui en avaien t
fait la demande .
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d) Formation d'enseignants en danse

La Formation d'Enseignants en Danse es t
une ASBL qui a vu le jour dans le cadre d e
l'UCL. Tout naturellement, cette associatio n
utilise des salles mises à sa disposition pa r
l'Université .

D 'autre part, il n 'est pas exact qu ' une préfé-
rence soit donnée aux professeurs étranger s
pour la distribution de ces cours ; il faut savoi r
que dans le milieu de la danse, les professeur s
réputés, belges et autres, travaillent depui s
longtemps dans tous les pays de la Commu-
nauté européenne .

e) Mission de supervision du cours de chant
au Conservatoire de Lièg e

Maître Van Dam n'est pas professeur mai s
a été désigné « conférencier » pour un total d e
120 heures par année scolaire, total qu'i l
dépasse largement mais, j'en conviens, pas d e
manière régulière comme il serait requis d e
la part d'un professeur . Sa mission consiste à
donner une direction esthétique et à en opére r
le contrôle à intervalles réguliers .

Je pense que la question pose le problème
fondamental du musicien praticien qui mène
une carrière, et M. Van Dam en est un illustr e
exemple, carrière qui permet justement de don-
ner à l'intéressé un expérience phénoménale
tout à fait bénéfique à cette supervision .

f) Création d'une licence en sciences et arts d e
la musique

Je signale tout d'abord que l'ouverture d e
cette licence est due à l'initiative de l'université
de.Liège, dans le cadre de sa Faculté de Philoso -
phie et Lettres et de son département des Scien-
ces philosophiques et de la communication .
Cette initiative vise d'une part, à permettre aux
étudiants de l'Université de venir chercher des
cours plus techniques au Conservatoire et ,
d'autre part, aux étudiants du Conservatoire
de pouvoir un jour, une fois ce type d 'enseigne -
ment classé au niveau supérieur, bénéficier des
passerelles vers l'Université dans les matière s
générales .

L'opération a donc lieu, actuellement, uni-
quement dans le sens Université-Conservatoire ;
mes services examinent la possibilité de l a
rendre fonctionnelle dans le sens Conservatoi-
re-Université .

g) Minerva l

Le minerval concerne l'enseignement artis-
tique secondaire de plein exercice (secteur de s
Arts plastiques) et les six établissements d'en -

seignement artistique de niveau supérieur de l a
Communauté .

Rapport :

A l'article 41 .01 6,5 M
A l'article 43.04 3,2 M
A l ' article 44 .04 4,9 M

Total 14,6 M

h) Droit au chômage

Les étudiants terminant des études musica-
les ont droit au chômage dans la mesure où il s
ont un titre reconnu à la fonction publique .

Ainsi, s'ils sortent du Conservatoire royal ,
ils n'ont pas droit au chômage .

Par contre, s'ils sortent d'une Académi e
mais possèdent en outre un diplôme d'huma-
nité, ils ont droit au chômage (idem dans c e
cas s'ils sortent du Conservatoire) .

6 . Formation

a) Evolution des formations professionnelle s
organisées par :

— l'Office communautaire et régional d e
la formation professionnelle et de l'emploi —
FOREm

— la Formation permanente des Classe s
moyennes .

1° En ce qui concerne le FOREm, l'honora-
ble membre nous demande l'évolution de l a
participation et des types de formation pou r
les années 1988, 1989 et 1990 . Il est à noter que
les chiffres pour 1990 ne sont pas disponibles
à cette date, on peut cependant mentionner qu e
l'année 1990 sera plus ou moins équivalente à
celle de 1989 .

En 1988, les formations professionnelle s
organisées dans le secteur secondaire par l e
FOREm s'adressaient à un nombre de 4 200 sta-
giaires, en 1989, ce nombre est devenu 4 762 sta-
giaires .

En ce qui concerne les formations profes-
sionnelles organisées dans le secteur tertiair e
en 1988, 10 970 stagiaires suivaient cette forma-
tion tandis qu'en 1989, 10 799 stagiaires s' y
sont inscrits . Il faut cependant noter que cett e
légère diminution du nombre de stagiaires es t
compensée par les heures de formation réalisées
dans le secteur qui augmente de quelque s
40 000 heures .

Dans l'évolution des différents types de for-
mation organisées par le FOREm, on peut voi r
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se dégager 3 nouveaux types de formation qu i
prennent de l'essort .

Tout d'abord, le développement de la fonc-
tion d'accueil et d'information des demandeur s
d'emploi qui permet d'augmenter l'impact de s
formations sur le noyau dur du chômage .

Deuxièmement, l'ouverture en 1990 de for -
mations en collaboration avec les entreprise s
du secteur de la chimie à La Louvière et d u
secteur textile à Mouscron. Tandis que de s
projets sont en cours d'élaboration avec les
secteurs du bûcheronnage, des scieries et du
parachèvement de bâtiment .

Troisièmement, une action particulière
dans le cadre des 0,18 p .c . (Fonds national pour
l'emploi) est réalisée par le FOREm. Il s'agi t
essentiellement de formation d'employés bilin-
gues, de dessinateurs industriels ainsi que des
formations dans le secteur du. bois, de la cons-
truction et de l'industrie automobile .

En ce qui concerne l'évolution de l'offr e
d'emploi, il est important de noter qu'un e
récente étude réalisée par le FOREm et portan t
sur les S dernières années montre une évolutio n
du nombre d'offres d'emploi de plus de 90 p .c .
dans les professions couvertes par la formation .
L'augmentation la plus sensible se marque dan s
les professions liées à l'électricité à l'électroni-
que ou aux transports routiers .

En ce qui concerne le secteur tertiaire, le s
offres d'emploi se renforcent pour les qualifica-
tions de personnel de bureau intégrant l a
bureautique et les langues .

Il est à noter que l'évolution de la demand e
de formation ne correspond pas toujours à ce s
offres . C'est ainsi que la demande de formatio n
concerne essentiellement les métiers de type
traditionnel tandis que des qualifications très
demandées dans l'industrie mais peu connues
du public ne font pas l'objet de demande de
formation. Des actions de promotion de ces
formations sont aujourd'hui à l'étude .

2° En ce qui concerne la Formation perma-
nente des Classes moyennes, le nombre d'ap-
prentis sous tutelle a évolué comme suit :
1988

	

9 497 apprenti s
1989

	

8 880 apprenti s

Des contrats d'apprentissage peuven t
actuellement être conclus dans plus de 200 pro -
fessions de différents secteurs tels que l'alimen-
taire, la construction, le textile, la mécanique, . . .

Le nombre d'auditeurs en formation chef
d'entreprise a quant à lui progressé comm e
suit :
1988

	

4 638 auditeur s
1989

	

4 865 auditeurs

La formation chef d'entreprise s'étend à
toutes les professions artisanales, commerciale s
et aux professions prestataires de services . Ces
dernières années on assiste plus particulière -
ment à des besoins en formation dans le secteur
tertiaire.

b) Budget du FOREm

1° Il est important de corriger les chiffre s
donnés en Commission concernant la diminu-
tion des moyens au FOREm . Celle-ci s'élève à
une économie de 251 millions réalisée par l e
Comité de gestion du FOREm sur le budge t
propre de la Formation professionnelle .

En ce qui concerne les 237 millions qui
résultent de l'effort de solidarité conclu avec
la Région wallonne, ceux-ci sont évidemmen t
diminués nominativement des postes Forma-
tion professionnelle de la Communauté fran-
çaise, mais ils sont automatiquement compen-
sés par un apport supplémentaire de la Régio n
wallonne pour les mêmes montants . On ne peut
donc parler de diminution des moyens à propo s
de ces 237 millions .

2° En ce qui concerne les recettes nouvel -
les : on peut raisonnablement espérer que l e
FOREm puisse recevoir des interventions à
concurrence de quelque 400 millions de francs
pour l'exercice 1991 . Cependant, et par pru-
dence, le budget du FOREm n'inscrira qu e
quelque 350 millions de recettes en matière d e
Fonds social européen . Ce montant représente
quelque 130 millions d'augmentation par rap-
port à 1990 .

Pour l'année 1990, le FOREm avait inscrit
quelque 230 millions de recettes Fonds social
européen, à ce jour, elle a déjà réalisé de s
actions éligibles pour un montant de quelque
336 millions de francs .

En ce qui concerne les ressources nouvelles
que les entreprises pourraient apporter au
FOREm, il s'agit des contributions demandées
à celles-ci dès lors que la Formation profession-
nelle du FOREm répond à des demandes préci-
ses d'entreprises . (quote-part aux frais de fonc-
tionnement, contribution aux frais de rémuné-
ration des formateurs) .

Enfin, en ce qui concerne les ressources
additionnelles inscrites au budget 1991 du
FOREm, il s'agit de montants que le ministr e
souhaite voir affecter à une augmentation de s
actions de formation professionnelle .

Celles-ci peuvent se réaliser soit dans le s
entreprises elles-mêmes, soit en partenariat, dès
lors qu'elles visent des objectifs correspondan t
à des demandes précises des partenaires
sociaux . C'est ainsi que l'année dernière, nous
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avons pu financer par ce biais la création d'u n
centre de formation dans l'industrie du textil e
et d'un centre de formation dans le secteur de s
industries chimiques .

3° Etablissement du budget du FORE m

Le FOREm est un organisme d'intérê t
public de la catégorie B contrairement au CGR I
qui est un organisme de la catégorie A .

Conformément à l'article 3 de la loi du
16 mars 1954, le projet de budget des organis-
mes de la catégorie A est établi par l'Exécuti f
et est annexé au projet de budget général de s
dépenses pour être approuvé par le Conseil .

Pour les organismes de la catégorie B, a u
contraire, le projet de budget est établi par le s
organes de gestion — en l'occurence, pour l e
FOREm, le comité de gestion — pour êtr e
approuvé par l'Exécutif.

C'est donc la différence entre la catégori e
des deux parastataux évoqués qui justifie qu e
pour l'un d'entre eux seulement, le CGRI, l e
projet de budget doive être annexé au budge t
général des dépenses pour être approuvé .

c) Aide du Fonds social européen

1° J'ai le plaisir de communiquer le résulta t
de mon action suite à la réforme des Fond s
structurels des Communautés européennes .

Il est important de noter que l'Exécutif d e
la Communauté française, ainsi que les Exécu-
tifs de la Région de Bruxelles-Capitale et de l a
Région wallonne ont signé un protocole d'ac-
cord « Fonds social européen » qui a permis à
l'ensemble des francophones de notre pays d e
déposer un seul programme opérationnel pou r
l'ensemble des objectifs du Fonds social .

Pour 1990, l'intervention du Fonds socia l
européen s'élève, pour l'ensemble des actions ,
à 945 millions de francs .

Il convient de noter que cette subventio n
est toujours une subvention additionnelle pa r
rapport à ce que l 'Etat membre peut justifie r
comme intervention financière dans le cadr e
des actions visées par le Fonds social européen ,
actions qui doivent être obligatoirement situées
en dehors du champ de la scolarité obligatoire .

C'est ainsi que le FOREm bénéficie d'un e
intervention de quelque 304 millions supplé-
mentaires .

Le FNRSH de 106 millions de francs, l'En-
seignement de Promotion sociale de 108 mil -
lions de francs, les ASBL d'insertion socio-
professionnelle d'un montant de 63 millions d e
francs, tandis que les organismes d'Educatio n
permanente réalisant des programmes de remi -

ses à niveau bénéficient d'un montant de
86 millions de francs .

Par ailleurs, l'Institut francophone de For-
mation permanente des Classes moyennes
reçoit 13 millions de francs, les CPAS 10 mil -
lions de francs et l'Enseignement à horair e
réduit 17 millions de francs .

Ces montants sont les montants estimé s
pour l'année 1990 ; ils sont donc sujet à révisio n
sur base des actions réellement réalisées .

Il est essentiel également de signaler que les
années suivantes du programme opérationne l
verront ces montants augmentés . A ce jour
l'ensemble des opérateurs que je viens de cite r
bénéficient d'une avance de 50 p.c . de ces mon-
tants .

En ce qui concerne les crédits à reporter, s i
le montant à considérer est inférieur à 20 p .c . ,
une simple décision du Comité du suivi (com-
posé des délégations des Communautés euro-
péennes et des Régions) suffit .

Si le montant est supérieur à 20 p .c ., l a
décision relève de la Commission européenne .

2° La comparaison des montants obtenu s
dans le cadre communautaire d'appui belg e
donne ceci :

Le montant total de l'apport europée n
s'élève à 1 943 millions de francs belges pou r
l'année 1990 .

Le programme opérationnel commun coor-
donné par la Communauté française et réalis é
avec la Région de Bruxelles-Capitale et l a
Région wallonne représente 50,6 p.c . des mon-
tants alloués par le Fonds social européen, soi t
quelque 986 millions de francs belges .

Les programmes flamands ont eux été rete-
nus à raison de 38,5 p .c . de l'ensemble des
montants belges, soit un montant de quelqu e
751 millions de francs belges .

Le programme national résiduaire repré-
sente quelque 8,4 p .c . des montants belges, soi t
162 millions de francs .

Les programmes d'aide à l'embauche de l a
Région de Bruxelles-Capitale ont été retenus à
raison de 20 millions de francs tandis que la
Communauté germanohone a tiré quelqu e
23 millions de francs au Fonds social européen .

d) Comités subrégionaux de l'Emploi et de l a
Formation

Comme les décrets de la Communauté fran-
çaise et de la Région wallonne créant le FORE m
le prévoyaient (article 21 du décret de la Région
wallonne du 6 décembre 1988 et article 6, § 1 er ,
du décret de la Communauté française du
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23 décembre 1988), le Conseil de la Commu-
nauté française et le Conseil de la Région wal-
lonne ont voté le 24 novembre 1989, un projet
de décret portant approbation de l'accord insti-
tuant les Comités subrégionaux de l'emploi e t
de la formation .

L'année 1990 a été l'année de lancement et
de mise sur pied de cet accord . Le budget inscri t
a l 'exercice 1990 représentait donc les coûts d e
mise sur pied de ces Comités (soit quelqu e
2 millions de francs par Comité subrégional) .

Le budget de la Communauté française de
1991 prévoit les coûts structurels de fonctionne -
ment des Cellules administratives et de gestio n
dont disposeront chaque Comité conformé -
ment à l'accord du 29 novembre 1989, à savoir :
la rémunération de 3 personnes (1 niveau 1 ,
1 niveau 2, 1 niveau 3) ainsi que leurs frais d e
fonctionnement .

Ce montant de 33 millions représente un e
intervention de plus ou moins 3 millions pa r
Comité, en ce compris la structure qui doit s e
mettre en place dans la Région de Bruxelles -
Capitale .

La Région wallonne a inscrit à son budge t
un même montant de façon à ce que comm e
prévu dans l'accord, Régions et Communauté
assurent le financement des Cellules d'adminis-
tration et de gestion chacune pour moitié .

e) Certification des activités en formation

La révision constitutionnelle a préservé
l'automaticité de l'équivalence de titres délivré s
dans l'enseignement par les Communautés .
Autrement dit, un titre de capacité existant
avant la communautarisation de l'enseigne-
ment et qui continue à être délivré actuelle-
ment, est automatiquement réputé équivalent
comme dans le passé tant au niveau nationa l
qu'international .

Vu l'autonomie de la Communauté, elle
peut créer de nouveaux titres de capacité tan t
dans l'enseignement que dans la formation e t
régler leur équivalence et reconnaissance
internes .

Si la Communauté souhaite l'équivalenc e
ou la reconnaissance externe, c'est-à-dire a u
niveau national et international, elle doit :

— pour les titres nouveaux qu'elle crée, l e
faire en accord avec le national ;

— régler avec le national la procédure d'é-
quivalence des titres individuels délivrés .

Le Conseil de l'Education et de la Forma-
tion me paraît le lieu idéal d'une confrontation
des objectifs et des contenus des activités com-
parables d'enseignement et de formation .

Il pourrait en découler dans un premier
temps, une prise de position quant à une certifi-
cation officielle de toutes les activités de forma-
tion à l'intérieur de la Communauté et à l'éta-
blissement de règles d'équivalence entre elle s
et l'enseignement . Dans un second temps, se
poserait la question de l'équivalence aux
niveaux national et international .

f) Formation des aides familiales

La formation des aides familiales était jus -
qu'à présent réglementée par deux arrêté s
royaux du 12 septembre 1978 qui organisaien t
l'un les Centres de formation d'aides familiales ,
l'autre les Centres de formation d'aides seniors .

Dans la pratique et avec l'accord de toute s
les parties concernées, cette réglementatio n
vient d'être revue.

En résumé, les principales modification s
apportées à la législation antérieure sont le s
suivantes :

1. Les Centres de formation sont obligé s
d'être constitués en ASBL distinctes des service s
d'aides familiales .

2. En accord avec les Fédérations d'aide s
familiales, le contenu des matières enseignée s
et une nouvelle répartition des heures de stage s
sont dorénavant d'application .

3. Le nombre des cycles de formation son t
limités à 10 par an . Cette limitation, prise e n
rationalisant les formations au niveau géogra-
phique permet, à budget constant, d'octroyer
des moyens supplémentaires par formatio n
(globalement, chaque cycle de formation béné-
ficiera d'une intervention de quelque 500 000
francs) .

4. La nouvelle législation ne fait plus d e
différence entre aides seniors et aides familiales ,
la première ayant été intégrée à la seconde .

Il est essentiel de noter que toutes les partie s
concernées par cette nouvelle réglementatio n
ont marqué leur accord sur celle-ci (représen-
tant des Centres de formation d'aides familia-
les, représentant du cabinet du ministre Guil-
laume, ainsi que les administration s
concernées) .

g) Personnel ACS « Enseignants » dans les
ASBL d'insertion socio-professionnell e

En date du 18 janvier dernier, l'Exécutif d e
la Région wallonne décidait de prolonger le s
contrats

	

ACS

	

«Enseignants»

	

jusqu'au
31 décembre 1990 .
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A ce jour, la convention n° 319 porte sur
98 postes ACS « Enseignants » mis à dispositio n
des ASBL d'insertion socio-professionnell e
reconnues par la Communauté française dan s
le cadre du décret du 17 juillet 1987 .

Par mon courrier du 19 octobre dernier j ' a i
interpellé mon collègue, M . Edgard Hismans ,
ministre de l'Exécutif régional wallon afin d e
connaître les dispositions prévues en vue de l a
prolongation des contrats au-delà d u
31 décembre 1990 .

Dès à présent, je vous informe que l ' admi-
nistration du FOREm procède à une évaluatio n
des activités réalisées dans le cadre de cette
convention par les ASBL d ' insertion socio-pro-
fessionnelle .

Suite à certaines réductions d'encadremen t
opérées dans le cadre du projet « Prime » et suite
à l'impossibilité pour ces ASBL de bénéficie r
actuellement du Fonds budgétaire interdéparte-
mental de promotion de l'emploi, le renouvelle-
ment de ces 98 postes me paraît indispensable
pour la . viabilité des projets en cours .

h) Budget de la formation des Classes
moyenne s

De par la communautarisation du Comité
national de coordination et de concertation ,
l'Institut s'est vu confier les missions du Comité
et a intégré les membres francophones de celui -
ci au sein de son personnel .

L'article 33.21, créé en 1990 pour marquer
cette phase transitoire, est supprimé de tell e
sorte qu'il ne subsiste qu'un seul et mêm e
budget .

Le budget sollicité en 1991 doit permettre
de couvrir les charges supplémentaires relative s
à la rémunération du personnel de l'Institu t
et de l'ex-Comité, conformément à la norm e
d'indexation autorisée par l'Exécutif .

Sur le plan des activités, il convient d e
permettre une indexation de 2 p .c . des subven-
tions directement liées aux activités de forma-
tion qui se caractérisent par une tendanc e
confirmée d'une augmentation des besoins en
formation chef d'entreprise .

Cela étant, il n'est pas possible cette anné e
encore d'atteindre l'objectif poursuivi, à savoir ,
revenir au niveau d'activité de l'année 1987 -
1988 .

Le nombre d'heures de cours fixé à près d e
300 000 heures est donc maintenu .

Par ailleurs, les activités de perfectionne -
ment professionnel par leur caractère essentiel
— elles permettent aux chefs d'entreprise et à
leurs collaborateurs de rester au fait des inno -

varions tant dans le domaine de la gestion qu e
sur le plan technique — sont également en fort e
augmentation. Une augmentation de 2 p .c . de
ces activités est prise en considération .

Il est à noter que le poste « frais de fonction-
nement » de l'Institut est maintenu à son nivea u
actuel .

i) Réponses à des questions relatives à des
articles des tableaux budgétaires

Les subventions figurant à la Section 82 —
Article 33 .23 sont destinées à couvrir les char-
ges immobilières pour les Centres de formation .

Le montant inscrit à cet article doit permet-
tre le remboursement des frais d'emprunt s
contractés pour la construction et les aménage-
ments des Centres de formation suivants :
INFAC, CREPAC, Charleroi, Liège, Mons et
Verviers .

Il prend également en considération les pre-
miers frais afférents au projet introduit pour l a
construction du Centre de Ciney .

Les subventions figurant à la Section 82
— Article 41 .01 — sont attribuées à l'Office
communautaire et régional de la Formatio n
professionnelle et de l'Emploi pour ses activité s
de formation .

Sur la base des propositions faites par l'ad-
ministration du FOREm à son Comité de ges-
tion pour le budget 1991, le montant de ces
subventions se répartit en trois postes distincts :

— Sommes dues pour rémunérations et
charges sociales de personnes attachées à l'or-
ganisme : 63 p .c . ;

— Sommes dues pour l'achat de biens no n
durables et de services : 16,5 p .c . ;

— Sommes dues à des bénéficiaires de la
sécurité sociale à titre de transferts directs d e
revenus : 20 p.c .

7 . Allocations et prêts d'étude s

a) Allocations d'étude s

Le montant repris à l'article 41 .01 : « octro i
d'allocations d'études aux élèves de condition
peu aisée » est en augmentation de 74 000 000
de francs . Celle-ci s'explique par la réform e
mise en place pour la rentrée scolaire de sep-
tembre .

Il m'est d'abord apparu nécessaire de pour -
suivre l'effort de revalorisation des allocation s
d'études secondaires entrepris l'an dernier .
C'est pourquoi j'ai relevé leur montant d e
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15 p .c ., ce qui porte l ' augmentation de celles -
ci a 25 p .c . en deux ans. L'allocation moyenn e
secondaire était d'environ 5 000 francs en 1988 -
1989 ; elle sera de 6 250 francs en 1990-1991 . I l
serait sans doute exagéré de prétendre que de s
allocations ainsi revalorisées aient vraiment un
effet incitatif sur les élèves du secondaire, mai s
chacun reconnaîtra qu'il s'agit d'un effor t
considérable dans la situation budgétair e
actuelle .

Pour la même perspective, il m 'a paru
important de ne pas priver de son allocatio n
l'élève du secondaire qui, une fois à ce niveau ,
recommence une année d'études, ceci tout par-
ticulièrement pour éviter le décrochage des élè-
ves connaissant une scolarité difficile .

Dans l 'enseignement supérieur, les mon-
tants d'allocations ont été relevés de 2 p .c ., de
même que les plafonds de revenus admissibles .
Ici aussi, le nombre des allocataires rester a
stable, tandis que le montant de l'allocatio n
moyenne suivra l'évolution du coût de la vie .

Je tiens à rappeler ici qu'en 1991, la réduc-
tion des montants des allocations provisoire s
souhaitées par le Conseil supérieur et le consei l
d'appel des allocations d'études induira un e
économie de l'ordre de 25 000 000 de francs .

Le fonctionnement du service des alloca-
tions d'études a été plus performant cette année
grâce, notamment, à un contrat passé avec l a
société informatique qui traite les dossiers .

L'an prochain débutera la fusion des servi -
ces secondaires et supérieurs rendue plus aisé e
par la communautarisation des bureaux pro-
vinciaux. Cette fusion devrait aussi facilite r
l'informatisation complète du traitement de s
dossiers .

b) Prêts d'études

Jusqu'à l'année scolaire 1989-1990, les
remboursements des prêts d'études devaien t
commencer le premier avril de l'année civile
suivant la fin de l'année scolaire au cours de
laquelle le prêt a été liquidé, en vertu de l'articl e
7 de l'arrêté de l'Exécutif du 8 juillet 198 3
fixant les conditions et les modalités d'octro i
et de remboursement des prêts d'études destinés
aux familles comptant au moins trois enfant s
à charge .

Ainsi, un prêt contracté par une famille e n
faveur d'un étudiant inscrit en première anné e
de l'enseignement supérieur en 1989-1990
devait être remboursé en vingt semestrialité s
constantes à partir du lei avril 1991 soit pen-
dant la deuxième année d'étude .

Seuls les prêts contractés au cours de l a
derniere année d'études étaient remboursé s
après la fin de celles-ci .

Enfin, tout prêt contracté peut êtr e
remboursé anticipativement .

8. Fonds communautaire de garantie des bâti-
ments scolaire s

a) Aucun dossier visant l'obtention de la
garantie 100 p .c . n'a été introduit au FCGBS .

Par décision du CA intervenue en date d u
3 juillet 1990, le texte suivant a été adopté :

«Les nouvelles dispositions budgétaires d u
FCGBS qui alignent exactement l'interventio n
de la Communauté dans le cadre des 60 p .c . de
subvention directe à la garantie de la Commu-
nauté et à la subvention en intérêts pour le s
40 p .c . non couverts par la subvention directe
rendent la subvention à 100 p .c . par le FCGBS
impossible » .

b) Le tableau «pour les années ultérieures »
des montants nécessaires pour couvrir des char-
ges d'intérêts cumulées sera annexée au rap-
port .

La dotation étant annuelle, elle est récur-
rente. Cependant, tenant compte de l ' impor-
tance de la demande, nous pouvons dès à pré -
sent affirmer que la dotation propre à l'ensei-
gnement libre subventionné sera épuisée cha-
que année .

Le montant des engagements 1990 s'établit
comme suit :

Libre Officiel

283 433 706 270 278 757

474 926 617 93 635 000

395 226 065 173 194 694

1 153 586 388 537 108 451

Soldes disponibles :

Libre

	

Officiel

2 642 789

	

18 769 545

c) Subvention au FCGBS

La base juridique de la subvention-intérêt
est l'article 22, § 1 e1 , b), de la loi du l er juillet
1973 qui bien qu'appartenant à un chapitre
abrogé en Communauté française par le décret
du 5 février 1990, reste d'application en vert u
de l'article 73, § 3, de la loi spéciale de finance-
ment . La base juridique des subventions-inté -
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rêts liées aux accords de principe antérieurs à
ladite loi ne concerne pas notre débat .

Le dispositif reprend bien sûr la pratiqu e
budgétaire normale en cas de garantie d'autori-
sation d'emprunts . En termes budgétaires, le s
coûts, toutes considérations financières consi-
dérées, taux d'intérêt, inflation, amortissement ,
etc. sont les mêmes pour la Communauté qu e
l ' on pratique par crédits directs ou emprunts ,
ceux-ci étant d'ailleurs mieux justifiés en ce qui
concerne les investissements immobiliers .

Par contre le respect de l'article 17 est à
apprécier au regard des possibilités de construc-
tion pour chaque réseau. Ce débat a eu lieu
lors de la discussion du programme pluriannue l
prévu par le décret du 5 février 1990 .

En ce qui concerne l'article 41.20 de la
section 40, je tiens à préciser que :

— Le recours à l'article 73 de la loi d e
financement pour les accords de principe anté-
rieurs à la communautarisation est tout à fai t
justifié .

— Pourquoi 134 millions ?
1° Eviter les intérêts de retard ; les crédit s

sont liquidés périodiquement et si la trésoreri e
du Fonds n'est pas alimentée en temps, les
banques réclameront des intérêts .

2° Depuis la présentation du projet de bud-
get au conseil d'administration le traitemen t
des dossiers s'est accéléré et laisse penser qu'un
volume plus important de conventions de prêt s
pourrait être conclu plus tôt et donc donner
lieu plus tôt à des intérêts .

3° Suite à la communautarisation, un e
adaptation du cadre est nécessaire, certaines
fonctions étant assurées antérieurement par un e
seule personne pour les deux régimes linguisti-
ques, dont coût deux traitements .

4° Les clausules de révision des prix (évolu -
tion des coûts des matériaux et salaires) on t
augmenté de 1,76 p.c. par rapport à la base
qui a servi à l'administration pour établir so n
projet de budget, d'où une hausse prévisible d u
montant des conventions attendues .

— Il ne s'agit pas d'un dépassement d e
10 p .c . de la dotation .

B. Réponses de M . Yvan Ylieff, ministre de
l'Education et de la Recherche scientifiqu e

1 . Questions d'ordre général relatives a u
budget

a) Situation de trésorerie au 31 octobre 199 0
— Intérêts générés par la trésorerie

Un commissaire fait état d'un découvert d e
trésorerie :

en 1989, de 2,3 milliards ;
en 1990, de 14,7 milliards (situation fi n

octobre) ;

soit : + 17 milliards .

Ce déficit résulte effectivement des états d e
la trésorerie .

Pour 1989, le découvert de 2,3 milliards ,
n'en est pas un, car une faculté d'emprun t
garanti par l 'Etat en intérêts et amortissement s
existe institutionnellement à concurrence de
5,5 milliards .

En fait, 1989 est donc bénéficiaire de
3,2 milliards .

Pour 1990, la trésorerie fait état au 31 octo-
bre 1990 d'un découvert de 14,7 milliards .

Ce déficit doit être apprécié en fonction des
éléments suivants :

Au 31 octobre 1990, en application d u
décret du 5 février 1990 sur les bâtiments scolai-
res, un montant de 3,5 milliards a été retir é
de la trésorerie et se trouve, propriété de l a
Communauté, en compte au Crédit communa l
à la date du 31 octobre 1990 .

Par ailleurs, l'emprunt institutionnel du sec-
teur IPP garanti par l'Etat en intérêts et amortis-
sements représente 5,5 milliards .

Enfin, en décembre, la Communauté ser a
dispensée du paiement des rémunérations pour
lesquelles elle recevra néanmoins des impôts
attribués et ceci à concurrence de ± 8 mil-
liards .

Il en résulte que la situation corrigée d e
trésorerie doit normalement être positive e n
fonction de ces éléments et ceci à concurrenc e
de :

14,7 — 3,5 — 5,5 — 8 = + 2,3 milliards ,

sauf gonflement anormal des dépenses autre s
que les rémunérations en décembre, ce qui es t
peu vraisemblable .

Intérêts générés par la trésorerie

Un membre estime que l'attribution pour
1990 de 450 millions d'intérêts créditeurs ne s e
justifierait pas étant donné que, fin septembre ,
la Communauté devait déjà 14 milliards à l'Eta t
national .

— Il importe de souligner que l'état de
trésorerie auquel fait allusion ce membre n'es t
pas celui utilisé pour le calcul des intérêts d e
trésorerie .

J'attirerai l'attention de l'intervenant sur l e
fait que sur les 14 milliards de déficit auxquel s
il est fait allusion, plus de 8 milliards résulten t
de ce qu'en janvier il est procédé à deux moi s
de rémunération et qu'en décembre aucun e
rémunération n'est payée, ce qui rétablit la
situation à due concurrence en fin d'année .
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Par ailleurs, 5,5 milliards sont constitués
par la marge d'emprunts institutionnels, don t
l'intérêt et l'amortissement sont pris intégrale -
ment en charge par l'Etat .

Enfin, plus de 3 milliards se trouvent locali -
sés pour les Fonds de constructions au Crédi t
communal par application du décret d u
5 février 1990 .

La situation de la Communauté n'est donc
pas déficitaire .

— Par ailleurs, j'attire l'attention de l'in-
tervenant sur le fait que le calcul des intérêt s
s'effectue, non pas sur base d'une situation d e
trésorerie réelle, mais sur base d'une situation
théorique définie selon les principes repris dan s
l'arrêté royal du 26 janvier 1990 fixant les
modalités d'organisation de trésorerie des
Communautés et des Régions durant les années
1989 et 1990 .

Cette situation théorique tient compte ,
notamment, des correctifs adéquats dans l a
fixation des intérêts créditeurs .

— Ceci dit, le problème de la trésorerie e t
des intérêts qu'elle génère est une compétence
de mon collègue M . le ministre-président
Valmy Féaux .

b) Financement de l'accord du 24 novembre
1990 relatif à la convention collective secto-
rielle dans le budget de 199 1

On trouvera ci-après un tableau reprenant :

(en millions )

- Le coût des décisions en
199 1
soit une augmentation de
2 000 francs par mois de s
rémunération s
correction des anomalie s
barémiques

	

150

mesures qualitatives

	

120

Tota l

— Ainsi qu'il ressort de ce
tableau, des provisions
sont reprises pour un total
de
dont 185,1 millions de pro-
vision pour les litiges (éco-
les européennes), ce qu i
laisse

1. L'impact des mesures déci-
dées en 1991 est le suivant :
A partir du let avril 1991 :
augmentation de 2 000
francs par mois des rému-
nérations

	

1 650
correction des anomalie s
barémiques

	

150
mesures qualitatives

	

120

Total

	

1 920

2. Les provisions inscrites au x
budgets 1990 et 1991 :

Ajustement 1990 —
Educatio n
Tableau 1 — p . 15
article 01 .03 .32 —
section 40

914,1 — 185,1 (pro-
vision des litiges )

reportable à 1991 ,
soit

	

729
Budget 1991 — Educa -
tion
Tableau 1
article 01 .07

	

100
article 01 .08

	

27,5
article 01 .09

	

22,5
Tableau 3
article 01 .04

	

1 04 1

Total

	

1 920

c) Réduction des crédits liée à l'impact de l a
démographi e

Un commissaire chiffre pour 1991, l'impac t
de la dénatalité à 1 264 millions de francs ,
compte tenu de l'indice de dénatalité retenu d e
0,99103 .

Qu'il me soit permis de rappeler que cet
indice appliqué sur les seules recettes TVA
donne la dénatalité entre le 30 juin 1988 et le
30 juin 1990 et qu'il s'agit donc de l'effet de l a
dénatalité sur 2 années .

En 1990, l'indice retenu étant de 0,994007,
la diminution réelle des recettes 1991 par rap-
port à 1990 n'est que de 0,2977 p .c., ce qui
représente un montant de 402,8 millions au lieu
des 1 264 annoncés .

Notons au passage que la dénatalité a prati-
quement diminué de moitié cette année (0,3 p .c .
en 1991 contre 0,6 p .c. en 1990) .

Par ailleurs, ce commissaire s'inquiète d e
ce que l'effet de la dénatalité est immédiat su r
les recettes alors que la répercussion sur le s

1 920

1 650

1 920

2 105, 1

1 920
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salaires ne se fait sentir qu'après 3 à 5 ans .
Cette inquiétude serait légitime si jusqu'ici l a
population de 0 à 18 ans avait été rigoureuse -
ment stable ; or, nous subissons la dénatalit é
depuis plusieurs années . Il en résulte une dimi-
nution effective de population scolaire qui s e
traduit elle-même par une diminution de
0,52 p .c . des charges budgétaires plus élevées
donc que celles de nos recettes (0,3 p .c .) .

Ce phénomène n'est pas surprenant dans l a
mesure où d'une part la dénatalité se réduit e t
où d'autre part l'effet sur les charges budgétai-
res est décalé d'au moins 2 ans ainsi que l' a
souligné M. Hazette lui-même .

Cet effet de retard n'est donc nullemen t
dommageable au niveau budgétaire, que d u
contraire .

d) Economies réalisées par le remplacement d e
la prime de fin d'année par des chèques -
repas

Un commissaire souhaite savoir combien
aurait coûté à la Communauté le paiement de
l'allocation de fin d'année . A combien se mont e
exactement l'économie réalisée par l'attribu-
tion de titres-repas ?

Quelle est la part de cette économie qui es t
utilisée dans le cadre de l'ajustement 1990 et à
combien estime-t-on la part qui pourra êtr e
reportée à 1991 ?

Je puis fournir les éléments de réponse sui-
vants :

1. Selon l'Inspection des finances, le coût
de l'allocation de fin d'année est de 3 100 mil -
lions en 1990 et de 3 250 millions en 1991 .

2. L'économie relative aux titres-repas es t
de l'ordre de 1 200 millions en 1990 et de 1 300
millions en 1991 .

3. Sur l'économie réalisée en 1990, un mon-
tant de 914 millions n 'a pas été réparti et es t
susceptible de report en 1991 .

e) Les accords de coopération

Un membre m'a demandé ce qui se passera
pour les dépenses de mon secteur si les accord s
de coopération avec les Régions ne sont pas
reconduits en 1992, étant donné qu'ils ne son t
passés que pour un an et ceci pour financer de s
dépenses de caractère récurrent .

Si une non-reconduction des accords se pré -
sente en 1992, il est évident que l'Exécutif d e
la Communauté se trouvera devant un pro-
bleme qui nécessitera l'étude d'une solution

financière adéquate, dont il est impossible d e
définir actuellement la formulation .

f) Modalités de la récupération des indu s

Comme l'a indiqué un intervenant, la
perception des indus est faite par une cellul e
spécialisée du département .

Les montants perçus, qui recouvrent no n
seulement les salaires indûment versés mais
aussi les récupérations de traitements de s
agents détachés, sont versés à un fonds d u
titre IV du budget des dépenses .

C'est à partir de ce fonds que le budget
des Recettes doit être alimenté en fonction de s
besoins .

Pour 1990, le transfert ainsi prévu s'élevai t
à 740 millions dont 100 millions correspon-
daient au remboursement du salaire d'agent s
détachés à la Communauté en 1989 .

A ce jour, le disponible à l'article 66 .36 B
du titre IV s'élève à 744 millions étant entend u
que des créances de 200 à 250 millions resten t
à honorer pour le personnel enseignant détach é
à la Communauté française .

Il en résulte que les prévisions pour 1990
sont d'ores et déjà réalisées .

Pour 1991, le montant prévu est de 640
millions, soit une somme analogue à celle rela-
tive à l'exercice 1990 et ce en dépit de la crois-
sance des dépenses de personnel .

Pour conclure, il n'y a aucune raison de
penser que ce qui n 'a pas posé problème pou r
1990 devrait en poser en 1991 .

2. Réponses aux questions de politique géné-
rale

a) L'échec scolair e

La réduction de l'échec scolaire doit être l a
préoccupation d 'un ministre qui constate que ,
sur une classe d'âge donnée, plus d'un enfan t
sur trois redouble au moins un an au cours d e
sa scolarité primaire, et seul un adolescent su r
cinq parvient à un âge « normal » en fin d e
secondaire .

En Communauté française, diverses action s
sont engagées pour lutter contre l'échec sco-
laire .

Au delà des actions menées concernan t
l'évaluation formative ainsi que la définitio n
des performances seuils, j'en citerai plusieur s
autres :

54



1. Des actions menées dans l'enseignement
primaire montrent que l'on peut réduire l'échec
scolaire de 7 à 8 p .c . si l'on dote les enseignant s
d'outils susceptibles de les aider dans la confec-
tion des examens et des bilans . Il s'agit, en bref,
de recueils de questions « calibrées » pour l e
niveau scolaire considéré, et d'épreuves stan-
dardisées qui permettent aux enseignants d e
mieux situer les compétences de leurs élèves . Au
vu des résultats prometteurs de cette recherche ,
une action similaire dans l'enseignement secon-
daire pourrait s 'engager rapidement .

2. Diverses observations scientifiques révè-
lent aussi des moments de «fragilité» particu-
lière au cours de la scolarité : ce sont les transi-
tions, principalement entre l 'enseignement pri-
maire et l'enseignement secondaire, et entre
l'enseignement secondaire et l'enseignement
supérieur .

Dans ce domaine, il s'agira de recherche r
ce qui peut faciliter la transition, d'organiser
les apprentissages liés aux méthodes de travail ,
de mettre en place des procédures d'évaluation
au service de la réussite de l'élève, etc .

3. La mise en place des Zones d'Education
Prioritaires (ZEP) — où les risques sont les plus
grands — n 'est évidemment pas étrangère à
cette problématique, l'objectif est de permettre
aux promoteurs de bons projets pédagogiques
de réduire l'échec scolaire et la marginalisation .
Un crédit de 75 millions est prévu en 1991 .

N.B. Des statistiques relatives à l'état d'a-
vancement des élèves de l'enseignement secon-
daire pour l'année scolaire 1987-1988 son t
annexées au présent rapport . Il s 'agit des statis-
tiques disponibles les plus récentes . Toutefois ,
les pourcentages actuellement connus ne son t
pas sensiblement différents .

b) Les modalités d'évaluation

Le projet de réforme des modalités d'éva-
luation et la redéfinition du rôle et des règles
de fonctionnement du conseil de classe ont été
soumis à l'inspection et j'ai requis l'avis d u
Conseil pédagogique, composé notamment de
tous les présidents des districts socio-pédagogi-
ques . Ceux-ci ont consulté à leur tour les mem-
bres de leur district. La Fédération des associa-
tions de parents de l'enseignement officiel a
également fait parvenir ses remarques .

C'est de la consultation de ces instance s
que sont issues les dispositions contenues dan s
le Vade-Mecum .

Ces dispositions, qui confèrent au conseil
de classe une plus grande liberté et de manièr e
concomitante une responsabilité accrue, répon-
dent incontestablement aux aspirations main -

tes fois exprimées par les enseignants au cour s
de ces derniers mois .

De même, exprimer l'évaluation périodique
des élèves par une note de synthèse plutôt que
de ventiler celle-ci en différentes rubriques ,
rarement bien cernées, rencontre l'attente des
professeurs .

Une des dispositions prévues par le Vade -
Mecum pédagogique vise l'allégement des ses-
sions d'examens, notamment celle de décembr e
au premier degré, pour aboutir dans les classe s
supérieures à des sessions plus étoffées .

De nombreuses études docimologiques on t
mis depuis longtemps en évidence les effet s
pervers des examens, et spécialement des ses-
sions d'examens qui concentrent sur une courte
période un trop grand nombre d'épreuves :

1° Le caractère trop souvent artificiel de
l'examen conduit fréquemment à vérifier le s
connaissances d'élèves placés dans des condi-
tions d'anxiété et de stress peu favorablès au
recueil d'informations valides sur leurs compé-
tences ;

2° . L'accumulation des épreuves et leur pré-
paration — souvent contrariée par l'apport d e
matières nouvelles jusqu'au dernier moment —
produisent généralement une fatigue anormale ,
peu compatible avec une mesure sérieuse des
connaissances .

3° Dans sa forme classique, l'examen n e
permet pas l'évaluation de certains types d e
compétences et manque dès lors de validité
au regard des objectifs poursuivis par certain s
cours .

Des bilans organisés aux moments les plus
adéquats par rapport à l'avancement du cour s
solliciteront les élèves tout au long de l'anné e
scolaire à produire l'effort de mémorisation e t
de synthèse . Les mesures que je viens de prendre
ne conduisent donc pas au laxisme .

La réduction des examens est-elle souhai-
table ?

L'organisation de 2 sessions complètes
d'examens, précédées d'une semaine de révi-
sions (ainsi que les opérations administratives
inhérentes à la rédaction du bulletin) requier t
un sixième du temps attribué à l'année scolair e
(± 30 jours sur 182 jours) .

Les mesures que nous avons prises visent à
restituer aux enseignants plus de temps pou r
honorer les programmes de cours qui, ainsi qu e
chacun le sait, sont particulièrement chargés .
Elles tiennent compte de l'âge des élèves, de s
degrés d'études et des formes d'enseignement .

L'allégement de la session de décembre
concerne essentiellement le premier degré d e
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l'enseignement secondaire. Il porte sur les bran-
ches à faible volume d'heures/semaine et dont
les contenus peuvent avantageusement être éva-
lués dans le cadre du cours par l'organisatio n
de bilans aux moments jugés les plus opportun s
dans le déroulement de l'action pédagogique .
La transition entre l'enseignement fondamenta l
et l'enseignement secondaire s'en trouver a
mieux assurée. L'entraînement à la mémorisa-
tion, à l'exercice de synthèse, à la rigueur et à
l'effort est ainsi pratiqué pendant toute la duré e
de l'année scolaire .

Les constats que permet l'évaluation conti-
nue indiquent si l 'enseignement a porté se s
fruits, si l'apprentissage est réussi ou en bonn e
voie et, s'il échet, d'apporter un changement ,
soit dans la manière d'apprendre de l'élève, soi t
dans la manière d'enseigner du professeur .

c) Réforme de l'organisation de la I re année B
et de la 2 e année professionnell e

Cette réforme poursuit les objectifs sui-
vants :

— contribuer à l'épanouissement d'élèves
déjà marqués par l'échec ou le retard scolaires ,
par une valorisation de leurs réelles potentiali-
tés et de leurs motivations ;

— amener ces élèves au seuil du 2e degré ,
confiants en eux-mêmes, bien structurés affecti-
vement et socialement, pour leur permettre
d'atteindre progressivement, par la filière sco-
laire normale, leur meilleur niveau de qualifica-
tion .

La lutte contre la démotivation et le décro-
chage scolaire qui se manifestent généralemen t
au 2e degré, doit être engagée dès l'entrée e n
1 re année .

La réforme met en œuvre divers moyens
d'action :

— l'assouplissement de l'organisation d e
l'espace et du temps scolaires ;

— le décloisonnement et l'interdisciplina-
rité des cours généraux et l'intégration des
cours théoriques et pratiques ;

— l'actualisation des contenus d'enseigne -
ment ;

— le développement d'une véritable péda-
gogie de la réussite, prenant en compte le s
potentialités, les motivations et les aspiration s
des élèves ;

— l'organisation de six périodes hebdoma-
daires en 1 Ce année B et de quatre périodes e n
2 e année professionnelle, consacrées au soutie n
pédagogique et à la remédiation, en vue d'aide r
l'élève à :

o acquérir de bonnes méthodes de travail ;

® corriger éventuellement des difficultés psy-
chomotrices ;
® combler ses lacunes, apprendre à faire fac e
aux difficultés et à les surmonter ;

o résoudre ses problèmes personnels . . .

d) Organisation des examens à la suite de s
mouvements sociaux dans l'enseignemen t

Un membre a demandé si, eu égard à l a
grève des enseignants, les examens pourront
être organisés avant la Noël .

Le ministre fait observer en premier lieu
que l'élément déterminant pour la réponse à
cette question sera l'arrêt ou la poursuite de l a
grève. Quoi qu ' il en soit, cette question a reten u
son attention . C'est pourquoi il a interrogé sur
ce sujet le Conseil pédagogique de l'enseigne -
ment de la Communauté qui lui remettra 'sou s
peu un rapport . Il peut toutefois préciser qu'en
général les chefs d'établissement de l'enseigne -
ment de la Communauté souhaitent au moin s
un allègement des examens avant la Noël voir e
même leur suppression, auquel cas une évalua-
tion pourrait se faire, soit en janvier, soit sou s
forme d'une moyenne des bulletins de l'année
scolaire . Par ailleurs, le ministre n'exclut pa s
que, suite aux perturbations importantes surve-
nues dans l'année scolaire, il s'avère nécessaire
de prendre également des mesures pour le s
examens de juin 1991 .

Le ministre ajoute que des problèmes s e
posent aussi quant à l'homologation des diplô-
mes. Il communique à la Commission la lettr e
qui lui a été adressée à ce sujet par le présiden t
de la Commission d'homologation des diplô-
mes. Cette lettre figure en annexe au présen t
rapport. Sur le point de savoir dans quell e
mesure cette matière reste du ressort du pouvoi r
national, le ministre précise qu'il fait étudie r
la question par son cabinet et qu'il interrog e
également son administration sur ce sujet .

Un membre, dont le point de vue est partag é
par la Présidente, estime que la section d'admi-
nistration du Conseil d'Etat pourrait être
consultée sur ce sujet, la matière n'étant pa s
litigieuse .

e) Apprentissage des langues moderne s

La Commission scientifique d'étude de l'en-
seignement des langues modernes a consacré
un chapitre de son rapport à la mise en plac e
de centres linguistiques pilotes .

Ces centres, spécialement équipés pour
l'apprentissage des langues (médiathèque, labo-
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ratoire de langues, studio d'enregistre-
ment, . . .) :

— offriraient aux élèves de l'enseignemen t
secondaire et aux adultes motivés :
• une guidance psycho-linguistique et pédago-
gique portant sur le choix des langues, d u
moment de les apprendre, de l'itinéraire ou de s
moyens d ' approche optimaux ;
® des activités de langues conduisant aux com-
pétences nécessaires pour l'obtention des diffé-
rents crédits exigés par le programme officiel ;

— seraient en mesure, s'adressant à u n
public plus large, d'offrir un éventail plu s
important de langues ;

— joueraient le rôle de structures d e
relance, d'entretien, de rattrapage (le soir ,
l'été) ;

— serviraient d'organismes extérieur s
d'évaluation et de certification ;

— pourraient être chargés de la formatio n
et du recyclage des maîtres de langues de tou s
niveaux;

— accueilleraient les migrants et contri-
bueraient à leur insertion .

En liaison avec le programme LINGUA ,
des professeurs « native speakers » pourraien t
s'associer aux équipes éducation de la Commu-
nauté française .

Un projet de mise sur pied d'un tel centre es t
actuellement à l'étude au sein de mon cabinet .

Outre les travaux de la Commission scienti-
fique d'étude de l'enseignement des langues
modernes, je suis également soucieux d'intensi-
fier les échanges scolaires, à caractère pédagogi-
que, culturel ou linguistique .

En collaboration avec mes collègues , MM .
Daniél Coens et B . Gentges, des échanges d'étu-
diants de l'enseignement secondaire seron t
organisés entre les trois Communautés de Bel-
gique .

Dès la rentrée scolaire prochaine, les pre-
mières actions concrètes liées au progamm e
européen LINGUA seront mises en place .
Parmi ces actions, il faut relever — principale -
ment — les échanges linguistiques d'étudiants ,
de futurs professeurs de langues et de profes-
seurs de langues en exercice.

D'autre types d'échanges individuels son t
aussi organisés avec la province canadienne de
l'Ontario, avec la République fédérale d'Alle-
magne et avec l'Irlande .

f) Le Conseil de concertation de l'enseigne -
ment officie l

Créé par arrêté ministériel du 5 juin 1988,
le Conseil a été installé officiellement l e
22 septembre 1988 .

1 . Activités du 22 septembre 1988 a juille t
1989 :

a) Projets concrétisés :
o logo
o affiche de l'enseignement officie l
o chart e
o la série des conférences de presse d'informa-
tion

b) Sujets étudiés :
• image de marque enseignement officie l
o attente des familles a l'égard de cet enseigne -
ment .

2 . Activités de septembre 1989 à juille t
1990 :

a) Groupes de travail :
o coordination de l'offre d'enseignement entr e
les réseaux officiel s
o conseils supérieurs de l'enseignement supé-
rieur
® création d'une ASBL

b) Projets concrétisés :
o ASBL : Centre de concertation de l'enseigne -
ment officie l
Bulletin Convergences
o propositions d'harmonisation de l'offre d'en-
seignement secondaire officiel du Hainaut occi-
denta l
i concertation interréseaux pour mettre sur
pied la programmation 1990-1991, le 30 mars
1990 .

3. Depuis juillet 1990

a) Etablissement d'une carte scolaire afin
de déterminer les endroits où l'enseignemen t
officiel est en difficulté et de faciliter la pro-
grammation des deux réseaux .

b) Pour l'expérience d'harmonisation de
l'offre d'enseignement officiel dans le Hainau t
occidental, un projet de sondage sur l'attent e
des familles quant aux structures des établisse-
ments scolaires d'enseignement secondaire es t
en cours d'élaboration .

g) Formation continuée dans les enseignements
supérieur non universitaire et secondaire

Pour ce qui concerne l'enseignement orga-
nisé par la Communauté française, la forma-
tion continuée est organisée et placée sous l a
responsabilité de l'inspection .

Les actions de formation continuée visan t
les enseignants des enseignements fondamental ,
secondaire, supérieur non universitaire, spécia l
et de promotion sociale sont gérées par la direc-
tion générale de l'Organisation des études, de
l'Enseignement de promotion sociale et de s
Bâtiments scolaires. Annuellement, un crédi t
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de 18 millions environ est mis à la dispositio n
de cette direction générale . Ainsi, en 1989, l e
budget a permis à l'inspection d'organiser ,
seule ou en collaboration, près de mille activité s
différentes .

Certaines de ces activités ont lieu dans de s
centres de plein air qui prennent en charge le s
stages résidentiels .

Le centre de formation continuée de l a
Communauté française à Huy complète ce s
actions en organisant des journées pédagogi-
ques et des stages, et en proposant des aide s
personnalisées .

En 1989-1990, 91 journées et 1 stage (1 358
professeurs concernés) et 975 aides personnali-
sées ont été mises sur pied .

En sa séance du 14 novembre dernier, la
Commission de l'Enseignement, de la Forma-
tion et de la Recherche du Conseil de la Com-
munauté française vient d'adopter un décret
relatif « à la formation continuée et à la forma-
tion complémentaire des membres du personne l
de certains établissements d'enseignement e t
des centres psycho-médico-sociaux » . En fait ,
ce décret vise les enseignants du fondamental ,
du spécial et le personnel des CPMS des troi s
réseaux .

Lorsque les disponibilités budgétaires l e
permettront, un projet de décret visant l'ensei-
gnement secondaire et l 'enseignement supérieur
non universitaire sera mis à l'étude .

h) Demandes de renseignements statistiques

Un commissaire a souhaité pouvoir dispo-
ser de la répartition du coût de l'enseignemen t
par district et par réseau .

Lè ministre répond :

Permettez-moi tout d'abord d'attirer votre
attention sur le fait que le département n'est à
même de fournir des informations que sur se s
propres dépenses, alors qu 'une comparaison
des coûts devrait, pour être objective et com-
plète, prendre en compte les dépenses résultan t
de l'apport des provinces et communes dan s
l'enseignement officiel subventionné et des
instances privées dans l'enseignement libre sub-
ventionné .

Ceci dit, j'ai interrogé l'administration pour
obtenir la répartition par district souhaitée .

Celle-ci m'a fait savoir qu'elle n'était pas
en mesure de fournir cette information qu i
nécessiterait l'écriture de nouvelles procédure s
informatiques dont la mise au point serait for t
longue, compte tenu d'une part de la charge d e
travail actuelle du CTI (préparation du passag e
à la trésorerie autonome — informatisation

de la comptabilité — programmes relatifs au x
titres-repas . . .) et de ce que d'autre part, la
notion de district n'existe que dans l'enseigne-
ment de la Communauté .

Néanmoins, afin de répondre au mieux à
la demande formulée, je dépose pour être join t
au rapport :

a) un tableau reprenant pour l'année 1989 ,
les dépenses de personnel et de fonctionnement
(hors transports scolaires) réellement effectuée s
par niveau et par réseau ;

b) une répartition par réseau et arrondisse-
ment de la population scolaire de l'enseigne -
ment secondaire pour l'année scolaire 1989 -
1990 .

Ces tableaux statistiques sont annexés a u
présent rapport .

Les renseignements statistiques demandé s
par d 'autres commissaires sont également pré-
sentés en annexe au rapport .

3 . Le personnel enseignant

On trouvera également des réponses relati-
ves au personnel enseignant dans le chapitr e
des réponses du ministre Ylieff consacré à l a
situation budgétaire .

a) Les chèques-repas — Octroi au personnel
contractue l

Le régime contractuel du personnel ouvrier ,
gens de métier et de service des établissements
d'enseignement de la Communauté fait réfé-
rence au statut pécuniaire du personnel statu-
taire.

II n'est donc fait explicitement mention
dans aucun texte du droit à la prime de fin
d'année .

Cependant, cette prime a, jusqu'ici ét é
octroyée sur base d'instructions éparses . L'oc-
troi de cette prime peut donc être interprét é
comme faisant partie intégrante mais non écrit e
du contrat d'engagement .

Ledit contrat ne peut être modifié unilatéra-
lement . Le fait pour la Communauté d'inclure
cette catégorie de personnel dans les disposi-
tions relatives à l'octroi de chèques-repas étai t
susceptible de créer des problèmes pour le s
établissements d'enseignement de la Commu-
nauté en cas de requête devant le tribunal d u
travail .

b) Exercice temporaire d'une fonction supé-
rieure et l'application du décret du 12 juillet
199 0

J'ai l'honneur de faire savoir à l'honorabl e
membre que, selon l'arrêté royal d u
13 juin 1976 applicable aux fonctions de sélec -
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tion et de promotion, tout enseignant exerçan t
temporairement une fonction supérieure a cell e
à laquelle il a été nommé à titre définitif conti-
nue à être rétribué sur base de sa fonctio n
initiale .

Une allocation pour fonction supérieure lu i
est octroyée à concurrence de la différence entr e
le traitement qu'il perçoit et celui auquel il
peut prétendre dans l'exercice de ses nouvelle s
fonctions .

L'article 3 du décret du 12 juillet 1990
modifiant certaines législations en matière
d'enseignement étend l'application des disposi-
tions ci-dessus à tout membre du personnel d e
l 'enseignement organisé ou subventionné par
la Communauté française, nommé définitive -
ment à une fonction de recrutement et désign é
provisoirement à la même fonction ou à une
autre fonction de recrutement donnant droit à
une échelle de traitement égale ou supérieure à
celle dont il bénéficie .

L'agent continue à être rétribué sur base de
la fonction à laquelle il est nommé définitive -
ment et obtient en outre, le cas échéant, une
allocation dont les règles d'octroi et de calcu l
sont fixées par un arrêté du 11 septembre 1990
de l'Exécutif de la Communauté française .

Ainsi, l'allocation est octroyée lorsque la
fonction mieux rétribuée a été exercée provisoi-
rement pendant au moins dix jours consécutifs .
Dans ce cas, elle est accordée à partir du pre-
mier jour de l'exercice provisoire de ladite fonc-
tion .

Le montant annuel de l'allocation est égal
à la différence entre la rétribution annuelle
dont le membre du personnel bénéficierait s'il
exerçait à titre définitif toutes les fonctions qui
lui sont confiées et la rétribution annuelle dont
il bénéficie dans la fonction à laquelle il es t
nommé à titre définitif .

Une interruption de service inférieure à di x
jours consécutifs n'entraîne pas la suppressio n
de l'allocation pendant la durée de l'absence .

Les pouvoirs organisateurs et les directions
des établissements ont été informés des présen-
tes dispositions par une circulaire du
10 septembre 1990 .

c) Nombre de personnes réaffectées dans l'en-
seignement de la Communauté français e

En 1988-1989, 303 membres du personnel ,
tous niveaux confondus ont été réaffectés défi-
nitivement . En 1989-1990, ce sont 367 membres
du personnel qui ont bénéficié de la même
mesure .

En ce qui concerne 1990-1991, la Commis-
sion de réaffectation tient actuellement ses tra-
vaux. Elle me remettra ses propositions de réaf-
fectations définitives dans le courant du moi s
de décembre, ce qui me permettra de prendr e
les décisions de réaffectations nécessaires, déci -
sions qui produiront leurs effets statutaires au
ler janvier 1991 . Il n'est donc pas possible pou r
l'instant de fournir une statistique relative à c e
propos .

Par contre, en ce qui concerne les rappel s
en activité provisoires, je peux signaler à l'ho-
norable membre que sur 579 membres du per-
sonnel mis en disponibilité dans des niveau x
d'enseignement relevant de ma compétence ,
456 ont été rappelés en activité de service, soit
environ 80 p .c . se répartissant comme suit :

— enseignement secondaire du degré infé-
rieur :

427 membres du personnel en disponi-
bilité;

333 membres du personnel rappelés e n
activité de service soit plus ou moins 78 p .c .

Il est à noter, à titre d'exemple, que s i
90 p.c . des professeurs de cours généraux (15 3
sur 170) ont été rappelés en activité de service ,
seuls 68 p .c . des professeurs de cours techni-
ques (106 sur 157) ont pu faire l'objet d'une
affectation .

— enseignement secondaire du degré supé-
rieur :

Sur 62 professeurs en disponibilité, 48
(soit plus ou moins 78 p .c .) ont reçu une
affectation pour l'année 1990-1991 .

Pour ce niveau d'enseignement également ,
le pourcentage de rappels pour les professeurs
de cours généraux (28 sur 32 soit plus ou moins
90 p .c .) est plus élevé que celui des professeur s
de cours techniques (8 sur 14 soit plus ou moin s
58 p .c.) .

— enseignement supérieur de type court :

37 rappels en activité pour 38 personnes
en disponibilité .

— personnel auxiliaire d'éducation :

38 rappels en activité pour 52 personnes
en disponibilité .

d) A quel indice de liquidation des traitement s
les crédits ont-ils été calculés ?

Les prévisions ont été effectuées au coeffi-
cient de liquidation 1,0117 par rapport au coef-
ficient de janvier 1991 .
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Ceci correspond à une indexation en
mai 1991 ainsi que le prévoyait initialement l e
gouvernement national .

En suite de l'évolution conjoncturelle, u n
complément sous forme de provision indexé a
été repris à la section 40 du budget de l'Educa-
tion — article 01 .01 — en vue de faire face a u
supplément à provenir d'une situation où le s
indexations interviendraient en mars et septem-
bre dans l'optique d'une inflation de 4 p .c .

Les prévisions sont donc effectuées dan s
une projection tout à fait correcte .

4 . L'enseignement secondaire

a) Application des dispositions relatives a u
capital-période s

1° Le prélèvement de 1 p .c . du NGPP .

La disposition relative au prélèvement d e
1 p .c . du NGPP de l'année scolaire précédent e
a été appliquée dans sa totalité pour l ' enseigne -
ment organisé par la Communauté française .

De la sorte, 2 104 périodes ont été répartie s
entre les établissements .

Sur un total de 206 écoles, 83 (soit
40,29 p .c .) avaient introduit une demande de
périodes .

Leur situation spécifique a fait l'objet d'un e
analyse approfondie .

Une aide a ainsi pu être accordée à
65 établissements (soit 78,31 p .c . de l'ensembl e
des demandes) .

L'enseignement subventionné libre bénéfi-
cie, ,pour l'année scolaire 90/91, d'un NGPP d e
402 772 périodes .

Les pouvoirs organisateurs de cet enseigne -
ment ont donc pu prélever un maximum d e
4 028 périodes dans leurs établissements pou r
permettre un meilleur fonctionnement de cer-
tains d'entre eux .

Pour l'enseignement subventionné officiel ,
le NGPP est de 160 605 périodes et le prélève-
ment maximal de 1 606 périodes .

2° Etude d'un nouveau mode de calcul d u
NGPP.

Dès le 27 février 1989, j'ai confié l'étude
d'un nouveau mode de calcul du NGPP dan s
l'enseignement secondaire de plein exercice à
la Commission de concertation et de perfec-
tionnement de l'enseignement secondaire ins-
taurée par l'article 10, § ter de la loi du
19 juillet 1971 relative à la structure générale e t
à l'organisation de l'enseignement secondaire .

Le nouveau mode de calcul devra permettr e
de cerner de plus près la réalité spécifique d e
chaque établissement en préservant les indis-
pensables équilibres budgétaires .

L'étude engloble le problème de la date d e
référence pour le calcul du NGPP et prend e n
compte diverses hypothèses .

— Date de référence fixée au ler octobre
de l'année scolaire en cours, selon le système
actuel ;

— Date de référence fixée au ler février d e
l'année scolaire précédente ;

— Date de référence fixée au l et octobre
de l'année scolaire précédente .

Pour sa part, l'administration a établi u n
rapport circonstancié sur les différentes moda-
lités techniques à mettre en oeuvre dans l'hypo-
thèse d'une modification de la date de réfé-
rence .

L'examen d'un nouveau mode de calc'ul d u
NGPP et du problème de la date de référenc e
représente un travail complexe et de longu e
haleine .

Aussi le décret du 2 juillet 1990 a-t-il pro-
rogé le mode de calcul antérieur afin de permet-
tre l'organisation de la présente année scolaire .

Il conserve les améliorations technique s
apportées par le décret du 31 mai 1989 : sup-
pression d'un des arrondis vers le bas ; possibi-
lité, pour chaque pouvoir organisateur ou
groupe de pouvoirs organisateurs, de préleve r
un pourcentage du nombre total de périodes
organisées dans ses établissements pour l e
redistribuer à ceux de ses établissement s
confrontés à des difficultés spécifiques .

Par ailleurs, mes services examinent la pos-
sibilité de fixer, dès l'année scolaire 1991-1992,
le NGPP sur la base de la population scolaire
au l et février de l'année scolaire précédente .

Des simulations sont actuellement réalisées .

Cette modification de la date de référenc e
aurait l'avantage d'offrir à tous les réseaux l a
possibilité d'organiser la nouvelle année sco-
laire sur des bases pratiquement définitives dè s
le début du mois de septembre .

b) Application du décret portant organisatio n
des établissements de l'enseignement orga-
nisé par la Communauté française et instau-
rant la participation des membres de la com-
munauté éducativ e

A la question d'un membre sur le fait de
savoir si les intérêts créditeurs du placement d e
l'argent des écoles effectué en vertu de ce décre t
seront affectés aux écoles ou à la Communauté ,
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le ministre répond que les intérêts résultant du
placement des moyens de fonctionnement de s
écoles de la Communauté resteront bien sûr à
celles-ci .

c) Les agents contractuels subventionnés dans
l'enseignement secondaire

La convention passée avec la Région wal-
lonne, pour ce qui concerne les ACS pouvant
être recrutés dans l'enseignement secondaire
(convention 502), permet la désignation, pou r
l'année scolaire 1990-1991, de 258 agents à
temps plein, pour un montant ne pouvant excé-
der 139,2 millions de francs, soit un montant
moyen par agent de 539 534 francs .

Les conventions passées avec la Région d e
Bruxelles-Capitale prévoient, quant à elles, l e
recrutement, dans le secondaire, de 94 agents à
temps plein .

Sur les mêmes bases budgétaires, le coût
peut être estimé à plus ou moins 50,8 million s
de francs .

Il y a lieu de considérer qu'un décalag e
intervient nécessairement entre le moment o ù
la Communauté française assure le paiement
des rémunérations et le moment où les Région s
en assurent le remboursement. Depuis le pas -
sage du régime CST-CMT, au régime ACS, l e
nombre global d'agents demeure inchangé e t
les conventions donnent lieu à une négociation
annuelle entre les différents pouvoirs
concernés .

d) Répartition par réseau des aides complé-
mentaire s

1 . ACS Région wallonne (équivalent s
temps plein )

Communauté : 76.

Officiel subventionné : 71 .

Libre subventionné : 110.

Libre non confessionnel : 1 .

Total : 258 .

II . ACS Région bruxelloise (équivalent s
temps plein )

Communauté : 30.

Officiel subventionné : 25 .

Libre subventionné : 36 .

Libre non confessionnel : 3 .

Total : 94.

III . Stagiaires (4/5 temps )

Communauté : 25 .

Officiel subventionné : 17 .

Libre subventionné : 34 .

Total : 76 .

e) Normes de rationalisation et établissement s
en difficult é

Je suis pleinement conscient des difficulté s
éprouvées par certains établissements de l a
Communauté française, et en particulier pa r
des petits établissements ruraux .

Je n'ai d'ailleurs pas attendu la présente
rentrée scolaire pour prendre à leur sujet le s
mesures adéquates .

Dans le courant du mois de janvier 1990 ,
11 chefs d'établissement en difficulté ont ét é
invités successivement à une réunion de concer-
tation avec mes services .

Il s'agissait de faire le point de la situatio n
de leur école et d'étudier avec eux les remède s
les plus appropriés aux conditions locales ,
notamment en ce qui concerne l'aménagemen t
des structures de l'établissement .

Le 18 juillet 1990, j'ai proposé à l'Exécuti f
de la Communauté française et obtenu de lu i
que soient reconnus les efforts déployés par
le personnel de deux de ces établissements ,
l'Athénée royal « Justin Gilis » à Vottem e t
l'Athénée royal « Berkendael » à Bruxelles . Une
dérogation à la norme de rationalisation fixé e
par l'arrêté royal du 30 mars 1982 leur a été
accordée pour l'année scolaire 1990-1991, de
même d'ailleurs qu'à l'école d'Aulne à Leernes .

Enfin, mes services ont été particulièremen t
soucieux de procéder à la redistribution du
prélèvement de 1 p .c. du NGPP de l'année
scolaire précédente en fonction des besoins spé-
cifiques des établissements .

f) Les cours d'éducation physique

En réponse à la demande d'un commissaire ,
le ministre Ylieff répond de la manière la plu s
catégorique qu'il n'est nullement question de
supprimer les cours d'éducation physique ou
de remplacer les maîtres et les professeur s
d'éducation physique par du personnel de
l'ADEPS .

g) Les cours de religion

Je me permets de vous rappeler l'article 1 7
de la Constitution qui dispose que : « Les écoles
organisées par les pouvoirs publics offrent, jus-
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qu'à la fin de l'obligation scolaire, le choi x
entre l'enseignement d'une des religion s
reconnues et celui de la morale non confession-
nelle .

Tous les élèves soumis à l'obligation sco-
laire ont droit, à charge de la Communauté, à
une éducation morale ou religieuse . »

Interrogé en commission de la Révision d e
la Constitution de la Chambre des représen-
tants sur l'interprétation du nouvel article 1 7
de la Constitution, j'ai répondu ce qui suit :

«La disposition reprise à l'article 8 de la loi
du 29 mai 1959 et au § ter de la résolution n° 8
du Pacte scolaire du 20 novembre 1958 reste
d'application, c'est-à-dire que, dans les établis-
sements officiels d'enseignement primaire e t
secondaire de plein exercice, l'horaire hebdo-
madaire comprend au moins deux heures d e
religion et de morale .

Cette disposition ne peut cependant empê-
cher demain une Communauté d'exempter cer-
tains élèves de l'obligation de suivre un cours
philosophique, mais uniquement pour des ca s
précis et limités (par exemple pour les enfant s
de parents adhérant à une religion non
reconnue ou dont l'enseignement n'est pa s
organisé . ») (extrait du rapport fait au nom d e
la commission de Révision de la Constitution ,
des Réformes institutionnelles et du Règlemen t
des conflits de la Chambre des représentants
par MM. Laridon et Ghelen — Doc . 10/17 —
445/4 — 1988 du 29 juin 1988 — page 54 . )

Par ailleurs, mon collègue, M . Jean-Pierr e
Grafé, ministre de l'Enseignement et de la For-
mation, et moi-même avons signé, l e
12 septembre 1990, une circulaire informant le s
chefs d'établissement qu'aucune dispense d u
cours de religion ou de morale non confession-
nelle ne pouvait être accordée .

Enfin, j'ai constitué un groupe de travai l
chargé d'examiner les conditions d'application ,
dans l'enseignement officiel, de l'article 17 ,
§ lei, 4°, de la Constitution .

h) Formation en alternance au niveau des les

années

Une expérience pilote d ' enseignement en
alternance est engagée, depuis le ler septembre
1990, à l'Institut technique de la Communaut é
française à Libramont, au 3 e degré Prof . —
section « Rénovation et restauration du bâti -
ment » .

Le volume des stages en entreprise y es t
augmenté au 3e degré à concurrence d e
12 semaines .

Une autre expérience au 3 e degré Prof . déve -
loppe des synergies avec le Fonds social d u
transport : « Conducteur de poids lourd » .

Une 7e année de perfectionnement ou d e
spécialisation éventuellement programmée a u
terme de pareil 3 e degré pourrait être essentiel-
lement axée sur l'insertion socio-profession-
nelle .

i) L'enseignement à horaire rédui t

— Nombre d'élèves par réseau .

— Evolution depuis 1984 .

— Liste d'établissements .

— Nombre d'élèves par établissement .

— Conclusions sur l'expérience .

Populations scolaires

1984-1985 : 465 .

1985-1986 : 883 .

1986-1987 : 1 282 .

1987-1988 : 2 177 .

1988-1989 : 2 782 (dont 1 418 libre, 652
CPEONS, 712 Communauté française) .

1989-1990 : 3 145 (dont 1 660 libre, 69 1
CPEONS, 794 Communauté française) .

1990-1991 (libre et CPEONS : non commu-
niqué par les pouvoirs organisateurs, 851 Com-
munauté française) .

La ventilation par Centre d'éducation e t
d'insertion socio-professionnelle ne sera possi-
ble que lorsque les populations scolaires auron t
été communiquées par les pouvoirs organisa-
teurs subventionnés .

Sur ma proposition, l'Exécutif de la Com-
munauté française a déposé au Conseil de l a
Communauté française un projet de décret qu i
confère à cet enseignement une base organiqu e
afin de stabiliser les équipes professorales e t
doter les centres d'un encadrement particulier
et spécifique .

j) Adaptations de l'offre d'enseignement résul-
tant de la radioscopie général e

A propos de la question relative aux adap-
tations de structure, de pédagogie, d'emploi et
de budget, et à la possibilité d'un plan d'adapta-
tion entre établissements de divers réseaux a u
niveau du canton, de l'arrondissement ou d u
district, le ministre ne peut se prononcer d e
manière définitive maintenant; mais il est dis -
posé à examiner . chaque demande séparément
et à prendre, à ce moment, les dispositions qu i
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s'imposent, dans le respect des décrets et de s
règles en vigueur, mais aussi en tenant compte
de l'offre d'enseignement qui est proposée, soi t
dans le canton, soit dans l'arrondissement, soi t
dans le district .

5. Enseignement de promotion social e

Un commissaire s 'est inquiété de la perte
d'élèves dans l'enseignement de promotion
sociale suite à l'augmentation du droit d'ins-
cription .

Le ministre répond :

Il est impossible d'établir un bilan des
populations scolaires à cette date car si certai-
nes formations longues suivent le rythme classi-
que de l'année scolaire, il n'en est pas de même
pour les formations courtes ou les formation s
organisées de manière compacte qui sont orga-
nisées selon un horaire particulier et à un
moment particulier durant l'année scolaire .

II n'y a donc pas dans l'enseignement d e
promotion sociale une rentrée scolaire mais
bien un ensemble d'ouvertures de formation s
qui s'étalent tout au long de l'année scolaire .

Les premières indications montrent cepen-
dant une diminution de la population scolair e
dans les formations à caractère occupationnel .

6. Enseignement supérieur non universitaire

Un commissaire s'étant préoccupé de l a
situation des graduats, le ministre répond :

Le décret du 12 juillet 1990 prévoit l'organi-
sation de tous les graduats, à l'exception de
l ' enseignement supérieur artistique de type
court, en un seul cycle de trois ans, à partir de
l'année académique 1990-1991 .

Cette disposition répond au souci de préser-
ver la qualité de notre enseignement supérieu r
de type court et de plein exercice et a la volont é
d'affirmer la compétitivité de nos diplômés sur
le marché européen dans le cadre de la directiv e
du Conseil des Communautés européennes d u
21 décembre 1988 qui organise un systèm e
général de reconnaissance des diplômes sanc-
tionnant des formations professionnelles d'un e
durée minimale de trois ans .

Par circulaire du 2 avril 1990 élaborée en
étroite concertation avec les Conseils supé-
rieurs compétents et sur base des avis qu'ils ont
rendus, les établissements ont été informés en
temps utile de l'organisation et de la nouvelle
structure dans laquelle tous les graduats doi-
vent s ' inscrire .

La réforme prévoit un renforcement des
aspects théorique et surtout pratique de la for-
mation en introduisant dans les cursus scolaire s
des cours nouveaux et des périodes d'insertio n
professionnelle .

Que fait-on pour adapter les diplômes de s
paramédicaux, kinésithérapeutes, éducateurs ,
dans la perspective 1992, demande un autre
commissaire ?

Le ministre répond :

Soucieux de préserver la qualité de notre
enseignement supérieur de type court et déter-
miné à affirmer la compétitivité de nos diplô-
més sur le marché européen, le Conseil de l a
Communauté française a adopté, le 12 juille t
1990, un décret qui organise toutes les sections
des enseignements supérieurs agricole, écono-
mique et technique de type court dans une
structure en trois ans, dès cette année académi-
que 1990-1991 . Les sections ont été restructu-
rées en conséquence sur base des travaux des
Conseils supérieurs compétents .

Ainsi donc, tous les graduats répondent au x
conditions définies par la directive du Conseil
des Communautés européennes du 21 décem-
bre 1988 qui organise un système général de
reconnaissance des diplômes d'enseignemen t
supérieur sanctionnant des formations profes-
sionnelles d'une durée minimale de trois ans .

D'une manière générale, tous les diplômes
d 'enseignement supérieur de type court et d e
type long font l'objet d'une fiche d'études éla-
borée à ma demande par les Conseils supérieurs
sectoriels . Ces fiches définissent le profil d u
diplômé, les finalités de la section, les objectifs ,
la structure et les programmes des cours .

En particulier, dans l'enseignement supé-
rieur paramédical, la formation des infirmière s
graduées hospitalières définie par l'arrêté roya l
du 17 août 1957 et la formation des kinésithéra-
peutes gradués déterminée par l'arrêté royal d u
16 avril 1965 font l'objet d'une actualisation au
sein de Commissions interdépartementales ad
hoc .

La reconnaissance des professions et la défi -
nition d'un statut sont de la compétence des
départements des Affaires sociales, de la Sant é
publique, de la Justice selon le cas .

Ainsi, diverses propositions de loi ont été
déposées par d'honorables membres : M. Phi-
lippe Charlier pour les éducateurs spécialisés ,
MM . A. Diegenant, Willy Taminiaux et Jea n
Gevenois pour les kinésithérapeutes .

A propos des passerelles dans l'enseigne -
ment supérieur, le ministre ajoute :

L'article 9, § t er , de la loi du 7 juillet 1970
donne au Roi la possibilité de mettre en plac e
un système de passerelles qui, sur avis d u
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Conseil permanent, autorise le passage des étu-
diants d'un type d'enseignement vers un autre .

Cette disposition n'a jamais été mise e n
pratique .

Le § 2 du même article permet d'accorde r
dispense pour des épreuves réussies en Belgiqu e
ou à l'étranger . Cette mesure dont l'applicatio n
a été concrétisée par l'arrêté royal du 28 décem-
bre 1977 est largement utilisée .

Aujourd'hui, certaines conventions existen t
entre établissements de types différents . Elles
ne reposent pas sur des règles générales mais
constituent plutôt des accords particuliers éta-
blis sur base des programmes de cours .

Par conséquent, il est nécessaire de mettre
en place un système organique qui propose de s
règles générales applicables à tous les diplômés
d'un même niveau et ne s'appuie plus sur des
conventions particulières qui facilitent l'accè s
à certains établissements plutôt qu'à d'autres .

A ma demande, le Conseil permanent d e
l 'enseignement supérieur a présenté, dans u n
rapport intermédiaire du l e ' mars 1990, des
principes généraux visant à fixer des règles e t
des conditions à remplir pour bénéficier d e
passerelles .

J'ai déjà demandé à ce Conseil permanen t
d 'examiner un projet qui concrétise, en deu x
étapes, les dispositions énoncées .

Dans un premier temps, les grands princi-
pes qui délimitent les possibilités de passerelle s
d'une section vers une autre, d'un type d'ensei-
gnement vers un autre seront définis par arrêté
de l'Exécutif, en application de l'article 9, § ler ,

de la loi du 7 juillet 1970 .

Ainsi, par exemple, seront autorisés les pas -
sages :

— d'une première année réussie vers un e
deuxième année d'une autre section dans l'en-
seignement supérieur de type court ;

— d'une première année réussie dans l'en-
seignement universitaire vers une deuxième
année de type court ou de type long de mêm e
orientation ;

— d'un diplôme de l'enseignement supé-
rieur de type court vers un second cycle dan s
le type long ou à l'université dans une mêm e
orientation d'études ;

— d'un diplôme de premier cycle universi-
taire vers un second cycle de type long dans l a
même orientation . . .

Aucune passerelle ne sera autorisée en
dehors du schéma décrit ci-dessus .

Les passages autorisés étant ainsi balisés ,
un arrêté d'application précisera, par orienta-
tion et niveau d'études, la liste détaillée de s
passerelles permises . Ce texte exhaustif ser a
établi sur base des avis que remettra le Conseil
permanent de l 'Enseignement supérieur, qui
sera appelé à travailler en étroite concertatio n
avec les Conseils supérieurs sectoriels, les uni-
versités et l'inspection .

7 . Enseignement universitaire et recherch e
scientifique

a) Statistiques de la population étudiante

Le tableau-annexe fournit les statistiques ,
par institution universitaire, depuis l'année aca-
démique 1984-1985 .

La statistique finale 1990 — c'est-à-dir e
celle établie après règlement des cas litigieu x
et contrôle des commissaires et délégués d e
l'Exécutif — n'est pas encore disponible .

1990
Institutions (chiffres

de la Communauté 19841985 1985-1986 1986-1987 1987-1988 1988-1989 initiaux a u

1 i I 1 1

	

L2 .1990)

	

9 774

	

9 903

	

9 785

	

9 548

	

9 668

	

10 590
+1,32%

	

-1,19%

	

-2,42%

	

+1,26%

	

+9,53 %

	

1 902

	

2 041

	

2 037

	

2 118

	

2 032

	

2 235

	

+

	

7,31 %

	

— 0,20 %

	

+ 3,98 %

	

—

	

4,06 %

	

+ 9,99 %

	

832

	

915

	

1 013

	

992

	

908

	

91 2

	

+

	

9,98 % +

	

10,71 %

	

— 2,07 %

	

—

	

8,47 %

	

—

	

0,44 %

Total des institutions

	

12 508

	

12 859

	

12 835

	

12 658

	

12 608

	

13 73 7
de la Communauté

	

+ 2,81 %

	

— 0,19 %

	

— 1,38 %

	

— 0,40 %

	

+ 8,95 %

1. Université de Liège

2. Université Mons-Hainaut

3. Faculté agronomique Gemblou x
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institution s
de la Communauté

1984-1985 1985-1986 1986-1987 1987-1988 1988-1989

1990
chiffres

initiaux a u
1 .2 .1990)

Institutions libres non confessionnelles

	

13 500

	

13 209

	

13 178

	

12 899

	

13 600

	

14 250

	

—

	

2,16 %

	

—

	

0,23 %

	

—

	

2,12 %

	

+

	

5,43 %

	

+

	

4,78 %

	

534

	

596

	

698

	

824

	

930

	

1 11 6
-11,61% +17,11% +18,05% +12,86% +20,00 %

	

14 034

	

13 805

	

13 876

	

13 723

	

14 530

	

15 366

	

-1,63%

	

+0,51%

	

-1,10%

	

+5,88%

	

+5,75°10

	

18 081

	

17 702

	

17 671

	

17 406

	

17 629

	

17 88 8

	

-2,10%

	

-0,18%

	

-1,50%

	

+1,28%

	

+1,45 %

	

3 760

	

4 010

	

4 058

	

3 989

	

3 981

	

4 19 5

	

+6,65%

	

+1,20%

	

-1,70%

	

-0,20%

	

+5,38 %

	

908

	

916

	

1 093

	

1 225

	

1 295

	

1 44 7

	

+

	

0,88 % +

	

19,32 % + 12,08 %

	

+5,71 % + 11,73 %

	

1 096

	

1 180

	

1 178

	

1 110

	

1 135

	

1 21 2

	

+7,66%

	

-0,17%

	

-5,77%

	

+2,25%

	

+6,78 %

23 845

	

23 808

	

' 24 000

	

23 730

	

24 040

	

24 742

	

-0,16%

	

+0,81%

	

-1,13%

	

+1,31%

	

+2,92 %

37 879

	

37 613

	

37 876

	

37 453

	

38 570

	

40 108

	

-0,70%

	

+0,70%

	

-1,12%

	

+2,98%

	

+3,99 %

50 387

	

50 472

	

50 711

	

50 111

	

51 178

	

53 845

	

+0,17%

	

+0,47%

	

-1,18%

	

+2,13%

	

+5,21 %

4 . U .L .B .

5 . Facultés polytechniques Mon s

Total des institutions
libres non confessionnelles

Institutions libres confessionnelles

6 . U.C.L .

Facultés N .-D . Namur

8. Facultés universitaire s
catholiques de Mons

9. Facultés St .-Louis Bruxelles

Total des institutions
libres confessionnelle s

Total des institutions libre s

Total général

b) Observations relatives au memorandu m
des recteurs du 20 novembre 1990

1 . Introductio n

1. Les recteurs basent leurs revendication s
sur les sommes prévues en faveur de l'enseigne -
ment universitaire et de la recherche, dans le s
propositions faites le 12 novembre 1990 par
l'Exécutif aux organisations syndicales des
enseignants . Ces chiffres sont les suivants :

(en millions de francs)

1991 1992

— Allocations

	

de

	

fonctionne-
ment 250 2.50

— Investissements 200 100

— Fonds associés 46 40

— Plan de relance (cherch . quali-
fiés) 60

556 390

2. Il faut immédiatement souligner trois
choses :

a) Ces sommes sont celles imputées sur l a
masse budgétaire dégagée spécialement pou r
«l'enseignement » : elles n'excluent nullement
l'attribution d'autres crédits, comme-cela es t
d'ailleurs démontré ci-après en ce qui concern e
le budget 1991 .

b) Les montants prévus pour les alloca-
tions de fonctionnement (250 millions) et pou r
les fonds associés (± 40 millions) sont déclaré s
récurrents dans les propositions de l'Exécutif.

c) Les 60 millions du « plan de relance »
représentent le montant supplémentaire néces-
saire au financement des 20 nouveaux cher-
cheurs qualifiés de 1991 . Bien qu'aucun mon -
tant ne soit inscrit pour 1992, le financement
des 20 chercheurs nouveaux en 1992 est dès à
présent assuré (réserve au FNRS) .

II . Les dépenses des université s

En 1991, les universités devront faire face
à des dépenses inéluctables de personnel, don t
les montants, supplémentaires par rapport au
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budget 1990 ajusté, sont déterminés comm e
suit :

1. Augmentations barémique s

Une augmentation barémique de 2 p .c . est
accordée au personnel en novembre 1990 ; ell e
a effet sur 1 mois de 1990 (décembre étant
imputé à l'exercice suivant) . Une dépense sup-
plémentaire correspondant à onze douzième s
sera enregistrée en 1991, soit :

11/12 X 2 p .c. = 1,83 p .c . à appliquer
sur la masse salariale de 10 174 millions (1) =
186 millions

2. Indexation des rémunérations en 199 0

Deux sauts d'indice ont été enregistrés en
1990, le premier en février, le second e n
octobre .

L'effet 1991 de ces deux indexations est
calculé comme suit :

a) deux douzièmes de 2 p .c . = 0,33 p .c .
b) dix douzièmes de 2 p .c . = 1,66 p .c .

Total 2,00 p .c .

à appliquer sur la masse salariale = 203 mil-
lions

3. Indexation des rémunérations en 199 1

Une estimation raisonnable autorise à pen-
ser que deux sauts d'indice pourraient être enre-
gistrés en 1991 ; leur impact sur les dépenses
sera évidemment fonction du moment auque l
ils interviendront .

Chaque année, l'augmentation des alloca-
tions des universités est faite par l'ajustemen t
budgétaire, c'est-à-dire lorsqu'est connu ave c
précision l'impact de l'indexation sur les dépen-
ses de personnel .

A titre provisionnel, on peut dès à présen t
inclure dans les dépenses supplémentaires pou r
1992 un montant correspondant à 6 mois d'in-
dexation, soit : 101 millions .

4. Vieillissement du cadr e

L'impact annuel des biennales, trienna-
les, . . . doit être pris en compte ; dans l'enseigne-
ment autre qu 'universitaire, cet impact est
estimé à 0,7 p.c . Suivant l 'Inspection des
finances, le taux applicable aux universités —
où les carrières sont plus courtes — ne dépass e
pas 0,5 p .c .

(1) Cette masse salariale représente 80 p .c . du tota l
des allocations de fonctionnement de 1990 ajusté (12 71 7
millions) .

La dépense supplémentaire 1991 est don c
de 51 millions .

Au total, les dépenses supplémentaires
inéluctables que connaîtront les institutions
universitaires en 1991 atteignent 541 millions .

III . Les ressources allouées

1 . Allocations de fonctionnemen t

Le tableau n° 1 fournit les montant s
annuels des allocations de fonctionnement de s
institutions universitaires pour 1990 (initial) ,
1990 (ajusté) et 1991 (initial) .

On constate les accroissements suivants :

1991 :
— par rapport à 1990 initial :

+ 705 millions (+ 5,6 p .c . )
— par rapport à 1990 ajusté :

+ 582 millions (+ 4,6 p .c . )

2 . Autres recette s

Les ressources supplémentaires générée s
par l'application du système des titres-repas on t
été calculées par les institutions universitaires :
leur montant total, fixé à 158 millions, corres-
pond à l'estimation de l'Inspection des finances .

Il en est de même de l'accroissement de s
recettes dû à l'augmentation des minervals, qu i
est estimé à 127 millions .

Il faut signaler que les universités n'ont pa s
utilisé la possibilité de percevoir des «taxes »
sur diplômes, certificats, attestations, . . . don t
le produit annuel est estimé, pour l'ensembl e
des universités, à environ 18 millions .

IV. Récapitulation

Le tableau n° 2 présente, pour l'exercice
1991, des augmentations inéluctables des
dépenses et des augmentations certaines des
ressources .

Il résulte de cette comparaison que les insti-
tutions universitaires disposeront, en 1991 pa r
rapport à 1990 ajusté, de recettes supplémentai-
res pour 867 millions, tandis que les dépenses
inéluctables seront augmentées de 541 millions .

La différence — soit 326 millions ou
2,6 p .c . du budget total de 1990 (ajusté) — es t
disponible pour augmenter l'encadrement de s
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étudiants et améliorer le fonctionnement de s
institutions universitaires .

le coût, en 1991, des 20 chercheurs qualifié s
supplémentaires .

Tableau n° 1

Allocations de fonctionnement de s
universités pour 1991

V. Recherche scientifique

Le tableau n° 3 fournit la répartition de s
subsides au FNRS (plan de relance) et au x
fonds associés .

La dotation de base du FNRS (budge t
Grafé) est fixée à 450 millions pour 1991 (contr e
445 en 1990) .

Comme il est dit supra, 45,9 millions sup-
plémentaires sont affectés aux fonds associé s
pour couvrir les dépenses nouvelles qu'entraîne
la mise en oeuvre de la carrière du chercheur,
tandis que 60,6 millions sont destinés à couvri r

1991
initial

1990
ajusté

1990
initial

54 01,01 10 ULg

	

2 927,0

	

2 776,9

	

2 740,4
54 01,11 11 UMH

	

599,6

	

568,4 559, 9
54 01,13 12 FAGEM

	

385,4

	

390,1 388, 8
54 44,02 20 UCL

	

4 120,7

	

3 975,3

	

3 942, 8
54 44,13 20 ULB

	

3 336,0

	

3 191,2

	

3 160, 1
54 44,15 20 FNDP

	

994,0

	

947,0 933, 7
54 44,16 20 FUCAM

	

264,6

	

219,6 219, 0
54 44,18 20 FAPOM

	

456,8

	

447,1 447, 4
54 44,19 20 FSL

	

215,0

	

201,7 201, 7

13 299,1 12 717,3 12 593, 8

Evolution

	

581,8

	

123,5
4,57%

	

0,98%

Tableau n° 2

Budget 1991 des institutions universitaire s
Variations par rapport à 1990 (ajusté)

(en millions de francs )

Dépenses Recettes

Augmentations barémiques + 186 Accroissement des allocations + 582
Indexation 1990 + 203 Bénéfice titres-repas + 15 8
Indexation 1991 (provision) + 101 Augmentation minervals + 127
Vieillissement du cadre +

	

51 «Taxes» sur diplômes, attestations p.m .

54 1

Disponible pour augmentation de l'encadre -
ment 326

+867 + 867

Tableau n° 3

Budget des fonds associés
(en millions de francs)

Article Objet 1990 initial Ajustement Proposition Accroissemen t1990 199 1

87/41 .04.21

	

Plan de relance (M. Colla et Y . Ylieff) 127,4 133,1 188,0 +

	

60, 6
87/41 .07 .21

	

FRSM 260,5 260,5 276,5 + 16, 0
87/41 .08.28

	

IISN 268,4 268,4 284,9 + 16,5
54/41 .02 .42

	

FRFC (finit . chercheurs) 329,4 329,4 342,8 + 13,4

+

	

45, 9

Totaux 985,7 991,4

	

1 092,2 + 106,5
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c) Emprunts contractés par les universités —
Prêts accordés par l'Etat et la Communaut é

1° Prêts aux université s

1. L'Etat avait alloué, pour chacune des
années 1987 et 1988, une somme de 225 millions
à titre de prêts aux universités libres . La charg e
d'amortissement et d'intérêts de ces prêts a été
reprise par la Communauté .

2. Pour sa part, la Communauté a accordé
225 millions en 1989 et 225 millions en 1990 .

3. La charge représente :

— 10 annuités en intérêts seulement :
(8,4 p.c . pour 1987 et 1988 ; 10,25 p.c. pour
1989 et 1990) ;

— 40 annuités suivantes en amortissement
du capital et intérêts dégressifs .

Cette charge totale représente 3,2 milliards
soit une moyenne annuelle de 64 millions .

2° Montants des emprunts contractés pa r
les universités libres

UCL/Capital emprunté : 12 020 millions .

Coût des remboursements (capital + inté-
rêts) :

(en millions de francs)

par l'Etat (jusqu'à fin 1988)

	

12 808
— par la Communauté (de 1989 à la

fin des conventions de prêts)

	

21 052

33 860

ULB/Capital emprunté : 4 696 millions .
Coût des remboursements (capital + inté-

rêts) ;

— par l'Etat (jusqu'à fin 1988) 4 357
— par la Communauté (de 1989 à la

fin des conventions) 5 11 2

9 469

d) Calcul de l'allocation de fonctionnemen t

Les allocations de fonctionnement des insti-
tutions universitaires pour 1991 tiennent
compte de l'augmentation de la population étu-
diante, de la revalorisation barémique d e
novembre 1990 et des indexations .

Cette question a fait l'objet d'une réunio n
avec les recteurs ce lundi 26 novembre . Le
problème de l'extension, à l'enseignement uni-
versitaire, des avantages consentis aux autre s
niveaux a également été abordé ; cette extension
est à l'étude, notamment dans ses implication s
budgétaires .

e) Situation du Centre hospitalier universitaire
de Lièg e

1. Le CHU de Liège et celui de Gand son t
les deux seuls hôpitaux de Belgique qui, à l a
fois, relèvent des compétences de leur Commu-
nauté et ne bénéficient pas de l'article 46 de la
loi sur les hôpitaux (disposition qui concern e
les investissements) . C'est ce qui justifie l'octro i
d'une subvention .

2. Le CHU de Liège élabore actuellemen t
un plan d'assainissement. Celui-ci est en bonn e
voie et sera de nature à équilibrer le budget
pour 1991 .

Les diverses modalités de ce plan sont
actuellement en négociation (notamment avec
les organisations syndicales et les représentant s
des médecins) .

Les mesures seront connues pour le 1 5
décembre .

f) La Fondation universitaire du Luxembour g

1. La FUL, pas plus que la Faculté de théo-
logie protestante, le CUNIC, et d'autres institu-
tions ou organismes, n'est pas financée selon l e
système organisé par la loi du 27 juillet 1971 ;
elle est soumise au régime des « subventions
facultatives » .

2. Les crédits (pour les universités de l a
Communauté) et les capacités d 'emprunt (pour
les universités libres) destinés aux frais immobi-
liers de gros entretien ont, eux aussi, été réduit s
de 10 p .c . (2 X 202,5 millions au lieu de 2 x
225 millions) .

3. La FUL organisant uniquement des
enseignements de 3 e cycle, sa dotation ne peut
pas être calculée sur la même base que celle de s
institutions universitaires, qui ne sont financée s
que pour les ler et 2e cycles .

Une dernière question ayant été posée lors
de l'examen des articles à propos de la subven-
tion annuelle allouée à la Fondation universi-
taire du Luxembourg, le ministre s'en réfère à
sa réponse précédente relative à la situation de
la FUL .

g) Les recherches en éducation

Au budget 1990 de la Direction générale d e
l'Organisation des Etudes : 22,2 millions on t
été affectés à la recherche en éducation .

Les projets retenus sont les suivants :
A. Sous le couvert de l 'article 12.01 .02 :
1. Enquête relative aux les professionnelle s

(Prof . A. Roosen — ULg) : 800 000 francs .
2. Formation des maîtres et enseignemen t

de la lecture (Prof. M . Crahay — ULg) : 3,4
millions .
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3. Enquête et recherche de solutions au x
problèmes de l'échec et de l'orientation scolaire
dans l'enseignement secondaire — analyse de s
trajectoires sociales (ASBL — Synergie) : 1,6
million .

4. Dynamique de l'insertion scolaire en
milieu pauvre (UMs — Prof. J .-P . Pourtois) :
600 000 francs .

5. Politiques et stratégies d'insertion socio-
professionnelle (Prof. G. Henry — ULg) : 1,4
million .

2) Fonds des bâtiments provinciaux e t
communaux

a) Les versements de la Communauté a u
Crédit communal

Année courante :
20/07/1990 : 320 800 000
11/10/1990 : 122 449 000
29/10/1990 : 576 500 000

Total /

	

/ 1 019 749 000

6. Indicateurs

	

internationaux

	

de

	

l'ensei -
gnement — OCDE

	

(Prof. M . Crahay et
G. Henry — ULg Prof . P. Dupont — UMs) :

Charges du passé :

400 00016/07/1990 :746
3,8 millions . 10/08/1990 :

	

40 125 000
7. Pilotage du système éducatif de la Com - Total /

	

/

	

786 525 000
munauté française (Prof. M. Crahay e t
G. Henry — ULg) : 4 millions .

B . Sous le couvert de l'article 33 .18 :
8. Réseau des centres d 'enseignement d 'ap-

prentissage assisté par ordinateur OSE (UMs ,
UCL, ULg, ULB, FUN) : 4,5 millions .

9. Recherche sur les dysfonctionnement s
générateurs d'échec — APER Enseignemen t
secondaire (Prof . M. Crahay — ULg) : 1,9 mil-
lion .

10. Contribution à la rédaction du rapport
OCDE sur la politique éducative de la Commu-
nauté française (Mme A . Grisay — ULg) :
200 000 francs .

8. Les bâtiments scolaires

a) Soldes de trésorerie des Fonds de construc-
tions scolaires au 31 octobre 1990

1) Fonds des bâtiments de la. Communauté
a) Les versements de la Communauté au
Crédit communal
Année courante :

Versement — 16/07/1990 : 787 500 000
— 13/08/1990 : 263 DGO 000
— 31/10/1990 : 31 754
— 06/11/1990 : 437 009 MO

Total

	

/ /

	

1 519 254 00 0

Charges du passé :
16/07/1990 :750
13/08/1990 :150 CM CK)0
31/10/1990 : 4 718 t e

Total

	

/ /

	

904 718 000

b) Etat des avoirs au Crédit communal
(compte courant et fonds placés )

Au 31/10/1990 :

— année courante 1 050 000 000
— charges du passé 612 000 000
Avoir total du Fonds des bâtiments de la Com-
munauté

	

1 662 000 0W

Etat des avoirs au Crédit communal
(compte courant et fonds placés )

Au 31/10/1990 : Total — Fonds de roule -
ment
— Année courante :
1 146 808 000 -115 000 000 = 1 031 808 000

Charges du passé :
853 000 000 — 25 000 000 = 828 000 00 0

Avoir du Fonds des bâtiments provinciaux e t
communaux

	

1 859 808 000

b) Fonds des bâtiments scolaires de l'enseigne -
ment officiel subventionn é

Budget 1990

— solde au 31 décembre 1989 49,8
— dotation 550, 0
— feuilleton d'ajustement 1989 91,5
— divers (recettes ordinaire) 1,7

693,0

Montants engagés au 31 octobre 1990

- frais de fonctionnement 67,8
— subventions 500,0

567, 8

Solde disponible

	

125,2

Au solde disponible, doivent s'ajoute r
— des recettes ordinaires supplé -

mentaires

	

3,2
— des recettes d'intérêts 21,5

Solde réel disponible au 31 octobr e
1990

	

149,9

Dossiers en attente d'autorisation :
(voir annexe)
— pour une promesse ferme 1 245,5
— pour une promesse de principe

+ promesse ferme (procédur e
urgente)

	

48,0

1 293,5
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Situation des demandes au 31 octobre 1990

Brabant Hainaut Luxembourg Namur Lièg e
(Comm . franç .)

Total

Demandes Nom -
bre

Nom-
bre

Nom -

bre
Nom -

bre
Nom -

bre
Nom -

bre
dos- Montants dos- Montants dos- Montants dos- Montants dos- Montants

dos-
Montants

siers siers siers siens siens siens

Dossiers en demande de PF (la promesse d e
principe ayant été accordée précédem -
ment)
PF 11 70 561 256 13 341 131 657

	

54

Dossiers en demande de promesse de prin -
cipe + promesse ferm e
PP + PF 10 17 180 178 11 17 194 817

	

0

Dossiers en demande de promesse de prin -
cipe
PP 59 794 162 526 84 864 397 406

	

42

Nombre et montants totaux des dossiers e n
demand e
PF —PP + PF —PP par prou . 80 881 903 960 108 1 222 723 880

	

96

	

297 728 057

	

5

	

37 621 065

	

35

	

498 519 232

	

118 1 245 561 267

	

0

	

3

	

630 147

	

18

	

13 008 677

	

42

	

48 013 81 9

	

319 774 318

	

38

	

542 140 387

	

19

	

189 387 754 242 2 709 862 39 1

617 502 375

	

46

	

580 391 599
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700 915 663 402 4 003 437 477

c) Transfert des biens à la Communauté fran-
çaise

L'inventaire des biens de la Communaut é
française est examiné en commission .

L'examen de la liste des propriétés à trans-
férer est pratiquement terminé . Quelques cas
particulierssont encore à l'étude dansles admi-
nistrations concernées .

La liste définitive devrait être publiée ver s
la mi-janvier 1991 .

d) Direction d'administration des bâtiment s
scolaires

Budget 1990 (en millions de francs) :

Solde au 31 décembre 1989

	

415,7 5
Dotation

	

1 575,00
Recettes

	

120,00

2 110,7 5

Montants engages au 31 octobre 1990 :
1 553 132 99 1

Solde disponible au 31 octobre 1990 :
557,55 .

e) Divers

Un commissaire ayant évoqué la situatio n
de la bibliothèque centrale, le ministre rappell e
que déontologiquement, un fonctionnaire n'ac-
corde pas d'interview sans obtenir préalable-
ment l'accord du ou des ministres concernés .

Aucun fonctionnaire n'a sollicité une tell e
demande . Aucun fonctionnaire ne doit dès lor s
avoir accordé l'interview dont fait état l'hono-
rable membre .

9 . Réponses à des questions relatives aux
articles

a) Les articles du dispositif

A propos de l'article 15, un commissaire
fait observer qu'au titre IV de la section particu-
lière, aucune somme n 'est portée en prévisio n
de recettes provenant de l'intervention d u
Fonds social européen . Cela signifie-t-iI ,
demande ce commissaire, que l'Exécutif n'a pa s
introduit de projets ou n'en a pas à introduire ?

Le ministre répond :

Le programme opérationnel pluriannue l
(trois ans) proposé par la Communauté fran-
çaise et approuvé par la Commission des Com-
munautés européennes est réalisé par divers
opérateurs tels que le FOREm, l'IFFPCM, l e
FNRSH, les CPAS, les ASBL et en ce qu i
concerne mon département par l'enseignemen t
de promotion sociale et l'enseignement secon-
daire à horaire réduit .

Pour ces derniers, des actions ont été déve-
loppées à la fois dans l'objectif 3 qui concerne
la formation professionnelle et la réinsertio n
des chômeurs de longue durée de plus de 25 ans
et dans l'objectif 4 qui concerne la formation
professionnelle et l'insertion des jeunes .

L'intervention du Fonds social europée n
initialement prévue de 125,7 millions de francs
devrait être ajustée à 130,6 millions de franc s
d ' ici fin 1990 .

Les interventions réelles par opérateur pou r
1991 dépendront des décisions prises par l a
Commission des Communautés européennes e t
des réalisations de l'ensemble des opérateur s
en 1990 .
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En ce qui concerne les diverses remarque s
d'un autre commissaire à propos de l'article 16 ,
le ministre souligne que :

Le Conseil d'Etat n'a annulé l'arrêté roya l
et la circulaire de 1985 qu'en ce qui concerne
les étudiants CEE . D'autre part, un nouvea u
projet définissant les étudiants étrangers rede-
vables du minerval est soumis à l'Exécutif e t
inclut les étudiants CEE .

L'arrêt de 1985 vise le primaire, le secon-
daire, le supérieur non universitaire; les miner -
vals recueillis, peu importants, n'influencen t
pas le calcul des dotations (3 à 4 millions de
francs par an) .

Le montant n'est pas déterminable des som-
mes restituables vu l'impossibilité de préjuge r
des décisions (maximum 3 à 4 millions de
francs) .

La Communauté défend qu'elle n'est pa s
redevable des sommes dues pour la périod e
antérieure au lei janvier 1989 .

L'article 18 du dispositif du budget de 199 1
vise-t-il également la récupération des traite-
ments à opérer pour faits de grève ? Ne convien -
drait-il pas de l'indiquer, demande un commis-
saire .

L'article 66 .36.E vise en effet toutes les
récupérations de sommes indûment payées rela-
tivement aux dépenses de personnel . Il couvre
donc les récupérations à opérer pour faits d e
grève .

La formulation adoptée est volontairemen t
générale afin d'embrasser les divers cas de récu-
pération de salaires possibles.

Pour le reste, j 'ai déjà indiqué l'état de ce
fonds de la section particulière

En ce qui concerne les questions posées à
propos des articles 19 et 20, le ministre déclare :

Il est clair que l'instauration d'aliénation
donnée aux économes ne leur donne pas l e
droit de vendre les objets qui ne peuvent plus
être employés sans l'accord préalable de l'auto-
rité responsable de l'établissement, à savoir
le chef d'établissement ou l'administrateur d e
l'internat .

Dans le cadre de l'autonomie de gestion ,
les sommes correspondantes restent à l'établis-
sement .

L'article 4 vise quant à lui plus particulière-
ment les recettes du département, c'est-à-dire
de l'administration .

Plusieurs questions ont été formulées à pro-
pos de l'article 21 .

L'alinéa 3 vise- les dépenses du personne l
des fonds. L'ancien Fonds des bâtiments scolai-

res de l 'Etat n 'apparaît plus que sous l 'appella-
tion de Fonds budgétaire des bâtiments scolai-
res de la Communauté . Le personnel de l'ancien
fonds est intégré à l'administration du départe-
ment.

Peut-on dès lors conclure, comme l'alinéa 3
y invite, que la dotation du Fonds budgétaire
ne peut plus être affectée au paiement des traite-
ments des agents de l'ancien fonds ?

La réponse est non, déclare le ministre .

Au contraire, à l'article S, § S, b et c d u
décret du 5 février relatif aux bâtiments scolai-
res, le paiement des rémunérations des agent s
affectés à la direction des bâtiments scolaire s
de la Communauté reste à charge du fonds
budgétaire ainsi que les dépenses de fonctionne-
ment de cette direction .

L'alinéa 3 ne fait que confirmer ce fait .

A propos de l'alinéa 4 de cet article 21 e t
de l' << autorité directe et exclusive » au ministre
de l'Education sur les fonds ouverts à la section
particulière du budget, le ministre précise que :

L'alinéa 4 de l'article 21 confirme la compé-
tence exclusive du mipistre de l'Education e t
de la Recherche scientifique, en ce qui concern e
tant la gestion du Fonds budgétaire des bâti-
ments de la Communauté que du Fonds de s
bâtiments scolaires de l'enseignement officie l
subventionné et ce, conformément à l'arrêté de
délégation en la matière .

Ceci n'exclut évidemment pas l'interven-
tion de l'administration dans la gestion confor-
mément aux délégations octroyées aux fonc-
tionnaires :

En particulier, l'alinéa 5'confirme l'organi-
sation du- contrôle des en tements, et
l'alinéa 6 requiert l'accord explicite du ministre
de l'Education et de la Recherche scientifique ,
pour autoriser le transfert entre les articles
60 .S5.A et 60.53 .A dune part et 60 .56.A et
60.54.A de l'autre.

Que signifie l'expression « dépenses qu i
concernent la Communauté française ». utilisée
au 7e alinéa de l'article 21 ?

Conformément aux accords de coopératio n
entre l'Etat, la Communauté française et la
Communauté germanophone, la Direction
d'administration des bâtiments scolaires de la
Communauté et le Fonds des bâtiments scolai-
res de l'enseignement officiel subventionné doi-
vent continuer à gérer chacun en ce qui l e
concerne les constructions scolaires de la Com-
munauté germanophone . Il convenait donc de
limiter les budgets à établir aux seules dépense s
et recettes relatives à la Communauté française .

71



En ce qui concerne l'article 26, le montan t
des subventions de fonctionnement est fixé en
application de l'article 26 du projet de décret ,
sauf disposition décrétale nouvelle .

Il convient, souligne le ministre, de respec-
ter la liberté absolue du législateur communau-
taire d'exercer ses prérogatives au moment où
il l'entend .

A propos des dérogations que le projet d e
décret apporte à des arrêtés numérotés ou à de s
lois (articles 27, 28, 29 et 30), le ministre fai t
observer que :

Toutes les dérogations susvisées ont u n
caractère fondamentalement budgétaire . Elles
ont une valeur décrétale et en raison de l'équi-
valence des pouvoirs, elles peuvent évidemmen t
modifier ou abroger des dispositions légales à
caractère budgétaire . J'attire de plus l'attentio n
de l'honorable membre sur le fait que l'arti-
cle 28 qui suspend l'application de l'arrêté roya l
n° 413, reprend purement et simplement le s
termes d'une disposition du décret sur l'autono-
mie et la participation qui vient d 'être adopté
par le Conseil et est en instance de publication .

L'article 27 dérogeant à nouveau à l'obliga-
tion de payer directement les enseignants de s
provinces et des communes, un commissair e
demande quelles sont les provinces et les com-
munes pour lesquelles on n 'est pas encore passé
au paiement direct et le délai dans lequel l e
paiement direct sera appliqué .

II s'agit de :

Pour l'enseignement spécial : ville de Liège .

Pour l'enseignement secondaire :

— Province de Hainaut et ses commune s
passent au paiement direct le let avril 1991 ;

— Province de Liège et ses communes pas -
sent au paiement direct le let janvier 1992 ;

— Toute la province de Brabant est sou s
paiement direct, sauf Schaerbeek .

Pour l'enseignement supérieur non univer-
sitaire :

Province de Liège et ses communes doiven t
en principe passer au paiement direct l e
let janvier 1992 .

Au sujet des remarques formulées à propo s
des modalités du paiement direct en ce qu i
concerne les enseignants de la province de Bra -
bant, le ministre fait observer que :

Le mode de paiement actuel a été négoci é
avec les organisations syndicales soucieuses d e
ne pas créer deux catégories de temporaires ,
ceux payés à terme échu et ceux payés un moi s
plus tard suite à la transmission des renseigne-
ments .

Des revendications se sont manifestées pour
mettre tout le monde sur le même pied .

Il y a des problèmes techniques examiné s
par les administrations au sein de la commis-
sion FLT ce lundi encore .

Des propositions doivent me parvenir ; l ' an-
cien mode de rémunération critiqué avait ét é
mis au point en collaboration avec les syndi-
cats .

Les problèmes techniques sont inhérents à
la transmission des données .

En ce qui concerne l ' article 28 qui prévoit l e
report de l'application de l'article ler de l'arrêté
royal n° 413 jusqu'en 1996, le ministre soulign e
qu'il s'agit en fait de la mention d'une disposi-
tion du décret sur l'organisation et la participa-
tion, décret qui a été voté par le Conseil et es t
en instance de publication .

b) Les articles des tableaux budgétaire s

A la section 40, articles 01 .07, 01 .08 et
01 .09, ces articles sont relatifs à des provisions
dont les montants correspondent aux revalori-
sations octroyées en 1991 . Ces provisions sont
réparties à l'ajustement entre les articles budgé-
taires adéquats .

A l'article 11 .10 de la même section, un e
somme de 5,9 millions couvre à la fois l e
remboursement des CMT et des agents d u
Fonds des bâtiments scolaires .

Le ministre confirme que la totalité d u
montant inscrit correspond au remboursemen t
des agents de l'ex-FBS détachés à l'administra-
tion, soit 12 personnes . Le reste du libellé es t
resté pour mémoire . La répartition du crédi t
figure dans le programme justificatif .

La ventilation de l'article 12 .05 de la
section 52 est la suivante :

Administration :

	

2,2
Inspection :

	

14,9

17, 1

Section 54, aux questions d'un membre a u
sujet du remboursement du minerval aux étu-
diants CEE, le ministre rappelle qu'il y a long-
temps (1984) que les universités ne réclamen t
plus le droit d'inscription aux étudiants CEE .

L'Etat belge a été condamné de payer au x
étudiants qui avaient intenté une action l e
remboursement des droits .

Un membre s'est étonné du libellé identique
des articles 33 .12 et 33 .13, de même que des
articles 33.19 et 33 .20 de la section 54 ; il est
précisé que ces articles ont le même libellé ca r
ils recouvrent le même objet, cependant le s
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articles 33.12 et 33 .19 relevent de la compétenc e
du ministre Ylieff alors que les articles 33 .13 et
33.20 sont de la compétence de M . Grafé .

Toujours à propos de la section 54, suit e
aux diverses questions d'un membre, des fiches
techniques relatives aux articles 21 .01 .14 et 15 ,
33 .18 .13 et 33 .18 .20 sont annexées au présen t
rapport .

A propos de la section 64 et de l'articl e
budgétaire 01 .07 relatif aux zones d'éducatio n
prioritaires, le ministre précise que l'ensemble
des moyens budgétaires consacrés aux ZEP e n
1991 sera de 75 millions, à savoir 55 million s
inscrits à l'article 01 .07.30 de la section 64
(Organisation des études), auxquels s'ajoute-
ront 20 millions prévus au budget 1990 et qui
seront reportés .

Questions relatives au Titre IV : — articl e
66.36 .B . : le fonds de récupération des indus a
été créé en 1986 . Pour le reste, j'ai déjà indiqué
la situation de cet article budgétaire .

Par ailleurs, une liste des nouveaux fond s
créés est annexée au rapport .

* *

V. EXAMEN DES AMENDEMENT S
ET VOTE S

Les articles des tableaux budgétaires 1, 2 e t
3 sont adoptés par 11 voix contre 2 .

L'article ler du dispositif est adopté pa r
11 voix contre 2 .

Article 2

MM. Hazette et Neven ont déposé un
amendement tendant à supprimer le § 3 de ce t
article .

Selon l'auteur, l'article crée un droit exces-
sif, étant donné que le montant visé dépasse le
montant inscrit au budget .

Les ministres rappellent les réponses précé-
demment fournies à ce sujet .

Mis aux voix, l'amendement est rejeté par
11 voix contre 2 .

	

°

L'article 2 est adopté par 11 voix contre 2 .

Les articles 3 à 9 sont adoptés par 11 voix
contre 2 .

Article 10

Un amendement a été déposé pa r
MM. Hazette et Neven tendant à supprime r
cet article. L'auteur se réfère à la justification

qu'il a donnée a l'amendement déposé a
l'article 8 du projet de décret contenant l'ajus-
tement du budget de l'année 1990 .

L'amendement est rejeté par 11 voix
contre 2 .

L'article 10 est adopté par 11 voix contre 2 .

Les articles 11 à 23 sont adoptés par 11 voi x
contre 2 .

Article 24

MM. Hazette et Neven ont déposé u n
amendement tendant à supprimer le mot
«exclusive» .

C'est la Cour des comptes qui fournit l a
justification de l'amendement : il convient d e
ne pas affecter préalablement certaines recettes
à certaines dépenses, ce qui a pour effet d e
contrevenir au principe d'universalité budgé-
taire .

Les mêmes observations avaient déjà ét é
faites lors de l'examen du budget de l'exercic e
1990 . II y a lieu de se référer aux réponse s
fournies alors, car elles n'ont pas varié, souligne
le ministre de l'Education et de la Recherch e
scientifique .

Mis aux voix, l'amendement est repouss é
par 11 voix contre 2 .

L'article 24 est adopté par 11 voix contre 2 .

Les articles 2S à 28 sont adoptés par 11 voix
contre 2 .

Article 29

Un amendement a été déposé par
MM. Hazette et Neven tendant à supprimer
cet article .

C'est à nouveau la Cour des comptes qui
fournit la justification de cet amendement ,
selon son auteur, en observant notamment à
l'article 29 du budget de 1991 que celui-ci « sus -
pend, une nouvelle fois, l'application de la plu -
part des règles relatives au contrôle des investis-
sements immobiliers des institutions universi-
taires tant libres que de la Communauté» .

Mis aux voix, l'amendement est rejeté pa r
Il voix contre 2 .

L'article 29 est adopté par I l voix contre 2 .

Les articles 30 et 31 sont adoptés par
Il voix contre 2 .
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Article 32

MM. Hazette et Neven ont déposé un
amendement tendant à supprimer cet article .

M. Hazette justifie son amendement en fai-
sant remarquer que la Cour des comptes
déplore le nombre trop élevé de fonds créés à
la section particulière, faisant « de ce procéd é
de débudgétisation un mode usuel de gestion
des finances de la Communauté» .

L ' amendement est rejeté par 11 voix
contre 2 .

L'article 32 est adopté par 11 voix contre 2 .

Les articles 33 et 34 sont adoptés pa r
11 voix contre 2 .

Article 35

Un amendement a été déposé pa r
M. Hazette tendant à supprimer cet article .
L'auteur justifie son amendement en se référant
aux observations de la Cour des comptes relati-
ves au placement de fonds .

En prévoyant « le placement auprès d 'une
institution publique de crédit des moyens dis-
ponibles sur avances de fonds octroyées pour
les investissements des institutions universitai-
res de la Communauté », l'article 35 du disposi-
tif du budget de 1991 déroge à l'arrêté royal du

6 août 1990, lequel « prévoit que sauf déroga-
tion, dans des cas exceptionnels, les comptables
de la Communauté ou de la Région ne peuven t
ouvrir de compte qu'auprès du Caissier de l a
Communauté ou de la Région » .

Mis aux voix, l'amendement est rejeté pa r
11 voix contre 2 .

L 'article 35 est adopté par 11 voix contre 2 .

L'article 36 est adopté par 11 voix contre 2 .

L'ensemble du projet de décret est adopté
par 11 voix contre 2 .

Lors de la lecture du rapport, le rapporteu r
signale qu'une omission a été commise dan s
la rédaction du libellé de l'article 01 .06 de la
section 41 du Tableau n° 3 . Au lieu de « Dépen-
ses de toute nature relatives à l'informatisatio n
des services en ce compris l'acquisition d'équi-
pements et de biens durables », il y a lieu d e
lire : « Dépenses de toute nature relatives au
fonctionnement et à l'informatisation des servi -
ces en ce compris l 'acquisition d 'équipements
et de biens durables . »

Le Commission prend acte de cette rectifi-
cation .

Le présent rapport a été lu et approuvé a u
cours de la réunion du 5 décembre 1990 .

Le Rapporteur,

	

La Présidente ,

Ph. CHARLIER .

	

A. SPAAK .
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AMENDEMENTS

Amendements de MM . Hazette et Neven

10 A l'article 2 :

Supprimer le § 3 .

Justificatio n

Le montant visé dépasse le montant inscri t
au budget . L'article crée un droit excessif.

La suppression de l'article est justifiée de
surcroît par l'accord de coopération .

2° A l'article 10 :

Supprimer cet article .

Justificatio n

La Cour des comptes fournit la justifica-
tion .

« Des dérogations temporaires à l'article 1 er ,

§ 2, de l'arrêté royal du 6 août 1990, fixant les
modalités d'organisation de la trésorerie- des
Communautés, des Régions et de la Commis-
sion communautaire commune, se trouvent
également introduites dans les budgets .

L'article précité prévoit que, sauf déroga-
tion, dans des cas exceptionnels, les comptables
de la Communauté ou de la Région ne peuven t
ouvrir de comptes qu'auprès du Caissier de l a
Communauté ou de la Région .

A titre informatif, il faut relever que les
projets de décrets budgétaires à l'examen pré-
voient des dérogations à cette règle :

1) à l'article 10 du budget de 1991 (article 8
de l'ajustement) : par le placement sur u n
compte ouvert auprès d'une institution publi-
que de crédit du disponible du « Fonds immobi-
lier pour les universités» (8) pour lequel un
crédit de 200 millions de francs a été ouvert à
l'article 01 .01.18 de la section 54, titre II, partie
II du tableau 1 (page 37 du projet d'ajustement
90) . Ce fonds sera également alimenté par le s
intérêts de ce placement . »

3° A l'article 24 :

Supprimer le mot « exclusive » .

Justificatio n

La Cour des comptes fournit la justifica-
tion :

«L'article 3 de la loi sur la comptabilité de
l'Etat du 28 juin 1963 prévoit que l'ensemble
des recettes s'applique à l'ensemble des dépen-
ses. L'objectif de cette disposition, connue sou s
le vocable d«< universalité budgétaire», tend à
consacrer l'autorité du législateur en matière
d'allocation de recettes, en interdisant le pro -
cédé d'affectation préalable de certaines recet-
tes à certaines dépenses qui aurait pour effe t
de limiter un tel pouvoir . »

« L'article 24 du dispositif du budget 9 1
déroge à ce principe en prévoyant l 'affectatio n
exclusive aux dépenses relatives à l'Edueatio n
et la Recherche des ressources obtenues e n
application des articles 38 à 41, 62 et 73 d e
la loi . spéciale du 16 janvier 1989 relative au
financement des Communautés et Régions . Ces
articles concernent la «part attribuée du pro -
duit de la TVA» aux Communautés, calculé e
sur la base des crédits affectés en 1987 à l'Edu-
cation nationale . »

« La Cour maintient, à cet égard, que les
divers moyens attribués annuellement aux
Communautés en vertu des articles précités d e
la loi sur le financement dés Communautés et
Régions ne sont que des méthodes de calcul au
niveau de l'Etat qui ne peuvent porter atteint e
au principe de l'universalité des recettes de l a
Communauté . »

«Pareille affectation se justifie d'autant
moins que la TVA n'est pas l'unique source d e
financement des dépenses d'enseignement . Elle
nuit, au surplus, autant à la clarté des budgets
qu'à celle de l'équilibre budgétaire global e n
introduisant des distinctions qui, légalement ,
n'ont aucune raison d'être. »

4° A l'article 29 :

Supprimer cet article .

Justification

La Cour des comptes fournit la justifica-
tion :

«L'article 29 du budget de 1991 suspend,
une nouvelle fois, l'application de la plupart de s
règles relatives au contrôle des investissement s
immobiliers des institutions universitaires tan t
libres que de la Communauté .
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De plus, il déroge a la loi du 22 avril 195 8
en autorisant la prise en charge de dépense s
relatives aux homes et restaurants estudiantin s
par les crédits réservés aux dépenses d'investis-
sements pour l'administration, l'enseignemen t
et la recherche .

Cette situation rend extrêmement difficile
le contrôle du respect des quelques règles finan-
cières toujours en vigueur, dont la transgressio n
pourrait avoir un effet défavorable sur le s
finances de la Communauté .

La Cour tient à réaffirmer à ce propos qu'i l
serait préférable de modifier les lois régissan t
la matière afin d'organiser un nouveau système
de contrôle de ces investissements plutôt que
de recourir de manière répétée à des cavaliers
budgétaires afin de suspendre l'application de s
dispositions légales en vigueur, de déroger à
ces dispositions, voire même de les abroger ab
initio . »

5° A l'article 32 :

Supprimer cet article .

Justificatio n

Cet article prévoit le transfert aux article s
66.44 .B, 66 .45 .B et 66 .46 .B, les crédits du bud-
get 90 qui n'ont pas donné lieu à ordonnance -
ment au 31 décembre 1990 .

Ce procédé a pour effet d'accroître nota-
blement, de maniere indirecte, les moyens mi s
a disposition et crée ainsi un risque de devoi r
mobiliser des moyens de trésorerie nettemen t
plus importants que ce qui est prévu au budge t
de la Communauté .

Ce mécanisme inusité, qui organise une ali-
mentation du budget par le biais de la sectio n
particulière fait, au surplus, obstacle à une just e
information du Conseil et au contrôle efficac e
de la Cour des comptes en raison des opacités
introduites par le système (12) .

De plus, en introduisant, 12 autres nou-
veaux fonds à la section particulière, l'ajuste -
ment 90 et le projet de budget 91 portent ains i
le nombre total de ceux-ci à 52 et font de c e
procédé de débudgétisation un mode usuel d e
gestion des finances de la Communauté . »

6° A l'article 35 :

Supprimer cet article .

Justificatio n

La Cour des comptes fournit la justificatio n
donnée aux trois premiers paragraphes de l a
justification de l'amendement précédent .

Elle ajoute, concernant cet article : « par l e
placement auprès d'une IPC des moyens dispo-
nibles sur avances de fonds octroyés pour le s
investissements des institutions universitaire s
de la Communauté » .

L'Exécutif déroge à l'arrêté royal du 6 août
1990 .
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ANNEXE I

Observations de la Cour des comptes

Bruxelles, le 26 novembre 1990

2, rue de la Régence
1000 Bruxelle s

N° F 13 J 552.677 L I

Madame la Présidente ,

Après avoir procédé, sur la base des docu-
ments qui lui ont été communiqués, à l'examen
du projet de budget des dépenses de l'anné e
1991 du ministère de la Communauté français e
— Education, Recherche et Formation —, ains i
que du projet d'ajustement du budget de 1990 ,
la Cour a l'honneur de vous faire part des
considérations suivantes :

Résumé des commentaires de la Cour

En matière d'investissements immobilier s
universitaires, les ministres reconnaissaient il y
a un an qu'il était préférable, comme l'indiquai t
la Cour, de modifier les dispositions organiques
relatives à ces investissements plutôt que d'agi r
par la voie du décret budgétaire et annonçaient
une refonte de cette législation. Force est d e
constater que cette réforme n'est pas encore
intervenue et que le projet de décret prévoit, de
nouveau, pour 1991, de ne pas appliquer l a
législation en la matière .

De plus, par une disposition dont le carac-
tère ambigu est souligné ci-après, le projet d'a -
justement pour 1990 etlè projet de budget pou r
1991 semblent vouloir abroger ab initio le seul
mécanisme (1) qui permettait, d'assurer effecti -
vement le retour au Trésor, d'une partie des
recettes prayenant de l'aliénation par les uni-
versités de terrains alors même que ceux-ci on t
été entièrement financés par les deniers publics .

L'applicatiôtidès règles relatives à la comp -
tabilité publiq u-e est également source de préoc -
cupation . Non seulement la Communauté fran-
çaise ne s'est pas encore décidée à appliquer l a
nouvelle législation en vigueur depuis l e
l e, janvier 1990 (budgets par programmes) (2)
mais, par les nombreuses dérogations reprises
dans le dispositif du budget à l'examen, elle s e

(1) Le dernier alinéa de l'article 3 de la loi d u
24 juillet 1969 relative au financement de l'acquisition d e
terrains par l'Université libre de Bruxelles et par l'Univer-
sité catholique de Louvain .

(2) Loi du 28 juin 1989 modifiant la loi du
28 juin 1963 relative à la comptabilité publique .

dispense d'appliquer une partie importante de s
règles imposées par l'ancienne réglementation .
La débudgétisation d'importants moyens de l a
Communauté, par la multiplication des fond s
de la section particulière du budget, en sera l a
conséquence.

Dans le même ordre d'idées, la dispersio n
des moyens de trésorerie de la Communaut é
appelle également l'attention . Alors mêmè que
la trésorerie de la Communauté n'est pas encor e
fonctionnelle, les projets budgétaires à l'exa-
men prévoient déjà des dérogations qui autori-
sent le placement distinct de montants impor-
tants .

i re Partie . Analyse des dispositifs budgétaire s

La Cour relève ci-après les cas les plu s
marquants de recours, déjà critiquables en soi ,
à des adjonctions budgétaires introduisant des
dispositions à vocation organique et ' emen-
taire .

1 . investis

	

ents universitaires .

L'article 34 du budget de 1991 (de même
que l'article 10 de l'ajustement pour 1990) vise
à ne pas appliquer une disposition légale qui
organise (1), depuis 1969, le remboursement au
Trésor public d'une partie des recettes prove-
nant de la cession à des tiers (personnes privées ,
commerces, entreprises, .. .) de. terraitzs .de, ,
sites universitaires dont la Communauté fran-
çaise (reprenant en cette matière les obligations
de l'Etat) assume intégralement le financemen t
depuis le let janvier 1989 ..

Concrètement, cette adjonction est mise e n
œuvre par la création, à à section 54,. titre Il$
partie Il du tableau 1 (page 37 de l'ajustement
90), d'un nouveau crédit budgétaire (articl e
01 .01.19) de 26 millions de francs destiné à
couvrir le « remboursement des sommes versées
en application de l'article 3, dernier alinéa de
la loi du 24 juillet 1969 », crédit dont le sold e
disponible au 31 décembre 1990 « sera reporté ,
à l'année ultérieure afin de faire face à des
dépenses de même nature » .
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Cet article du dispositif budgétaire est criti-
quable à plusieurs titres .

a) Du point de vue du droit budgétaire ,
cette disposition est ambiguë . Elle se présente
comme une dérogation temporaire à la législa-
tion en vigueur, dérogation qui n 'aurait norma-
lement d'effet que durant l'année budgétair e
concernée, puisqu'elle est insérée tant dans l e
dispositif de l'ajustement 90 que dans celui d u
budget pour 1991 (1) .

Cependant, en stipulant que (de dernie r
alinéa de l'article 3 (article qui prévoit la resti-
tution d'une partie du produit des aliénations )
de la loi du 24 juillet 1969 ( . . .) est rapporté »
elle semble, au contraire, vouloir abroger, avec
effet rétroactif, la disposition légale en vigueur
qui serait ainsi annulée ab initio . Cet article
aurait donc une portée normative et perma-
nente ; il constituerait ainsi un cavalier budgé-
taire dont le caractère irrégulier est très large -
ment dénoncé par la jurisprudence et la doc-
trine (2) .

b) Depuis de nombreuses années, et pour
la dernière fois en novembre 1989 dans des
circonstances similaires (3), la Cour souligne ,
quant au fond du problème, qu'il est illogiqu e
et apparemment contraire à une saine gestio n
des finances publiques, que les recettes prove-
nant de la cession à des tiers, d'immeubles
acquis ou construits par des moyens alloués
en application de la loi du 2 août 1960 (4) ou
résultant de la cession de droits réels sur ce s
immeubles, puissent être conservées en totalit é
par les institutions universitaires libres, alors
que l'Etat, puis la Communauté française à
partir du l ez janvier 1989, supporte intégrale -

(1) A cette occasion, l'alinéa 4 de l'article 4 de l a
même loi qui a une portée similaire à celle du dernie r
alinéa de l'article 3 est également «rapporté« .

(2) Voir aussi l'exposé des motifs de la loi du
28 juin 1963 relative à la comptabilité publique (Sénat ,
doc . 160, 1958-1959, pp . 41 et 42) .

Il apparaît parfaitement légitime, en effet, que le législa-
teur adopte, dans une loi budgétaire, telles dérogation s
temporaires à une loi de comptabilité dans le souci, par
exemple, d'éviter les délais nécessités par l'élaboratio n
d'une loi nouvelle . Ce qui doit, par contre, être prohibé ,
c'est la création de droits en faveur de tiers, c'est l'atteinte
aux droits de ceux-ci .
C'est dans cet esprit que le gouvernement entend mainte-
nir au budget le caractère d'une loi, étant admis qu e
celle-ci ne peut contenir que des dispositions d'ordre
strictement économique et financier concernant unique -
ment les recettes et les dépenses de l'année budgétaire o u
tendant à améliorer le contrôle de l'emploi des fond s
publics .

(3) Lettre du 2.3 novembre 1989 — réf . F9J 424 .004
L1 — adressée à madame la Présidente du Conseil de l a
Communauté française .

(4) Loi relative à l'intervention de l'Etat dans le finan-
cement des universités libres .

ment le coût considérable de ces investisse-
ments (1) .

Cette critique ne concernait pas les terrain s
des sites universitaires de Louvain-la-Neuve e t
de l'ancienne plaine des manoeuvres d'Etter-
beek pour lesquels la loi du 24 juillet 1969 avai t
précisément organisé le juste retour au Tréso r
public d'une partie du produit de l'aliénatio n
éventuelle de ces terrains entièremen t
financés (1) par les deniers publics .

Or, non seulement aucune mesure régle-
mentaire satisfaisante n'a été prise pour étendre
à tous les autres investissements universitaire s
financés par le Trésor public des disposition s
ayant une portée similaire à celle prévue par l a
loi du 24 juillet 1969, mais, de plus, les projet s
budgétaires à l'examen démantèlent le seu l
mécanisme existant et effectivement appliqué ,
avant même qu'un nouveau système de contrôle
des investissements universitaires ne soit .mis
en place .

c) Si les dispositions budgétaires en caus e
ne constituaient pas des dérogations temporai-
res à une disposition légale en vigueur mai s
tendaient également à l'abrogation ab initio de
celle-ci, elles entraîneraient assez paradoxale -
ment la restitution par la Communauté fran-
çaise à l'Université catholique de Louvain, seul e
concernée actuellement par la mesure, des
sommes payées à l'Etat national pour les opéra-
tions immobilières que cette institution univer-
sitaire a réalisées au cours des années antérieu-
res à 1989, époque où c'est le Trésor nationa l
qui assumait le financement des investissements
universitaires .

2 . Placement de fonds

Des dérogations temporaires à l'article ler ,

§ 2, de l'arrêté royal du 6 août 1990, fixant le s
modalités d'organisation de la trésorerie de s
Communautés, des Régions et de la Commis-
sion communautaire commune, se trouven t
également introduites dans les budgets .

L 'article précité prévoit que, sauf déroga-
tion, dans des cas exceptionnels, les comptable s
de la Communauté ou de la Région ne peuven t
ouvrir de comptes qu'auprès du Caissier de l a
Communauté ou de la Région .

(1) Les emprunts conclus pour financer les investisse-
ments immobiliers pour l'administration, l'enseignemen t
et la recherche sont intégralement pris en charge pa r
l'Etat, puis la Communauté depuis le l et janvier 1989, qu i
rembourse le capital et paie l'intégralité des intérêts, en
application de l'article 34 de la loi du 27 juillet 1971 sur l e
financement et le contrôle des institutions universitaires .
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A titre informatif, il faut relever que les
projets de décrets budgétaires à l'examen pré -
voient des dérogations à cette règle :

a) à l'article 10 du budget de 199 1
(article 8 de l'ajustement) : par le placement
sur un compte ouvert auprès d ' une institution
publique de crédit du disponible du «Fond s
immobilier pour les universités » (1) pour leque l
un crédit de 200 millions de francs a été ouvert
à l'article 01 .01 .18 de la section 54, titre II ,
partie II du tableau 1 (page 37 du projet d 'ajus-
tement 90) . Ce fonds sera également alimenté
par les intérêts de ce placement .

b) à l'article 35 du budget de 199 1
(article 15 de l'ajustement) : par le placement
auprès d'une institution publique de crédit de s
moyens disponibles sur avances de fond s
octroyées pour les investissements des institu-
tions universitaires de la Communauté . Les
plafonds de ces avances de fonds (2) sont actuel-
lement de 400 millions de francs pour l'univer-
sité de Mons et de 900 millions de francs pou r
l'université de Liège (3) .

3 . Création de fonds à la section particu-
lière

La Communauté française a mis en place
depuis 1989 un mécanisme nouveau qui vise
à conserver d'année en année les crédits non
utilisés, et ce, à l'encontre des dispositions léga-
les relatives à la comptabilité publique (4) .

Ce mécanisme susvisé prévoit (article 5 d e
l'ajustement. du budget 1990) que les crédits de
ce budget qui n'ont pas donné lieu à engage -
ment (direct ou sur état estimatif) au cours de
l'année précitée sont transférés sur trois fonds
de la section particulière (articles 66 .44.B,
66 .45 .B et 66 .46 .B) pour permettre à chacun
des deux ministres concernés de les redistribuer

(1) Appelé «Fonds des investissements immobilier s
universitaires dans le projet de budget pour 1991 .

(2) Arrêtés ministériels des 9 novembre 1988 e t
22 décembre 1988 .

(3) Il faut rappeler enfin que le tout récent décret d u
9 novembre 1990 portant organisation des établissements
de l'enseignement organisé par la Communauté française
et instaurant la participation des membres de la Commu-
nauté éducative, prévoit une même autorisation de place -
ment (non temporaire celle-là) pour les parties non utili-
sées des dotations de fonctionnement des établissement s
d'enseignement de plein exercice, des établissements d'en-
seignement de promotion sociale, des centres d'enseigne -
ment à horaire réduit, des centres psycho-médico-sociaux ,
des internats, des homes d'accueil, des centres de forma-
tion continue et pour les parties non utilisées des alloca-
tions de fonctionnement des institutions universitaires d e
la Communauté française .

(4)Articles 17 et 18 de la loi du 28 juin 1963 relativ e
à la comptabilité publique.

par la suite entre les articles de dépenses ressor-
tissant aux secteurs qu ' ils gèrent .

L'article 32 du projet de décret budgétair e
pour 1991 complète ce mécanisme en prévoyan t
que sont transférés aux mêmes articles les cré-
dits reportés du budget 1990 qui n'ont pas
donné lieu à ordonnancement au 31 décem-
bre 1990 .

Ce procédé a pour effet d'accroître notable -
ment, de manière indirecte, les moyens mis à
disposition et crée ainsi un risque de devoir
mobiliser des moyens de trésorerie nettemen t
plus importants que ce qui est prévu au budge t
de la Communauté .

Ce mécanisme inusité, qui organise une ali-
mentation du budget par le biais de la sectio n
particulière fait, au surplus, obstacle à une just e
information du Conseil et au contrôle efficac e
de la Cour des comptes en raison des opacité s
introduites par le système (1) .

De plus, en introduisant, 12 autres nou-
veaux fonds à la section particulière, l'ajuste -
ment 1990 et le projet de budget 1991 portent
ainsi le nombre total de ceux-ci à 52 et font d e
ce procédé de débudgétisation un mode usuel
de gestion des finances delà Communauté.

4 . Remarques récurrentes

a) Affectation de la TVA

L'article 3 de la loi sur la comptabilité de
l'Etat du 28 juin 1963 prévoit que l'ensemble
des recettes s'applique à l'ensemble des dépen-
ses. L'objectif de cette disposition, connue sou s
le vocable d' « universalité budgétaire » , tend à
consacrer l'autorité du législateur en matièr e
d'allocation de recettes, en interdisant le pro-
cédé d'affectation préalable de certaines recet-
tes à certaines dépenses qui aurait pour effe t
de limiter un tel pouvoir .

L'article 24 du dispositif du budget 199 1
déroge à ce principe en prévoyant l 'affectation
exclusive aux dépenses relatives à l'Educatio n
et la Recherche des ressources obtenues e n
application des articles 38 à 41, 62 et 73 d e
la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative a u
financement des Communautés et Régions . Ces
articles concernent la « part attribuée du pro -
duit de la TVA aux Communautés, calculée
sur la base des crédits affectés en 1987 à l'Edu-
cation nationale .

(1) En outre, à l'article 21 de l'ajustement 1990, l'an-
nulation des soldes disponibles de l'article 60 .48 B pour
61 millions, et de l'article 60 .31 C pour 18 millions ,
pourrait constituer également une redistribution des dis -
positions des Fonds au profit du budget.
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La Cour maintient, à cet égard, que le s
divers moyens attribués annuellement aux
Communautés en vertu des articles précités d e
la loi sur le financement des Communautés e t
Régions ne sont que des méthodes de calcul au
niveau de l'Etat qui ne peuvent porter atteint e
au principe de l'universalité des recettes de l a
Communauté .

Pareille affectation se justifie d'autant
moins que la TVA n'est pas l'unique source d e
financement des dépenses d'enseignement . Elle
nuit, au surplus, autant à la clarté des budget s
qu'à celle de l'équilibre budgétaire global e n
introduisant des distinctions qui, légalement ,
n'ont aucune raison d'être .

b) Investissements universitaires

L'article 29 du budget de 1991 suspend, un e
nouvelle fois, l'application de la plupart de s
règles relatives au contrôle des investissement s
immobiliers des institutions universitaires tan t
libres que de la Communauté .

De plus, il déroge à la loi du 22 avril 1958 (1 )
en autorisant la prise en charge de dépenses
relatives aux homes et restaurants estudiantin s
par les crédits réservés aux dépenses d'investis-
sements pour l'administration, l'enseignemen t
et la recherche .

Cette situation rend extrêmement difficil e
le contrôle du respect des quelques règles finan-
cières toujours en vigueur, dont la transgressio n
pourrait avoir un effet défavorable sur le s
finances de la Communauté .

La Cour tient à réaffirmer à ce propos qu ' i l
serait préférable de modifier les lois régissan t
la matière (1) (2) afin d'organiser un nouvea u
système de contrôle de ces investissements plu -
tôt que de recourir de manière répétée à des
cavaliers budgétaires afin de suspendre l'appli-
cation des dispositions légales en vigueur, d e
déroger à ces dispositions, voire même de le s
abroger ab initio (3) .

c) Budgets des organismes d'intérêt publi c

La Cour constate que les projets de budget s
1991 du Centre hospitalier universitaire d e
Liège (CHU) et du Fonds communautaire d e
garantie des bâtiments scolaires (FCG), orga-
nismes d'intérêt public de la catégorie B, n'on t

(1) Loi du 22 avril 1958 ( . . .) portant certaines mesure s
relatives aux installations immobilières dans les institu-
tions d'enseignement universitaire totalement ou partiel-
lement financées aux frais de l'Etat.

(2) Loi du 2 août 1960 relative à l'intervention d e
l'Etat dans le financement des universités libres ( . . .) .

(3) Voir observation 1 . b) ci-avant .

pas été communiqués au Conseil en annexe d u
projet de budget de la Communauté française ,
ainsi que l'exige l'article 3, § 2, alinéa 2 de la
loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de
certains organismes d'intérêt public .

Il est indispensable de remédier, l'anné e
prochaine, à cette importante déficience . En
effet, en l'absence de ces budgets, le Consei l
n'est pas à même d'apprécier l'ampleur de s
crédits qui doivent leur être transférés .

d) Délégation de compétenc e

Les articles 2 .4 et 3, dernier alinéa du bud-
get délèguent à l'Exécutif de la Communaut é
française le pouvoir de déroger, sous sa propre
autorité, aux stipulations des articles 14 et 15 de
la loi du 29 octobre 1846(1), en lui permettant
d'adapter les montants maximum des avances
de fonds consenties à certains comptables .

A ce propos, il importe de souligner que le
dernier alinéa de cet article 15 prévoit que tout e
exception à ces dispositions légales doit êtr e
établie par la loi qui autorise la dépense e t
exclut, de ce fait, toute délégation en la matière .

Il n'est pas pertinent d'affirmer, comme
précédemment, que la présence de ces disposi-
tions dans les budgets précédents couvre leu r
illégalité .

e) Vente de biens meubles et prestation s
diverses

L'article 20 du budget de 1991 prévoit que
le produit de la vente de biens meubles e t
prestations diverses sera versé à un fonds ouver t
à la section particulière (art . 66 .37) pour être
affecté à des dépenses du département .

La Cour attire une fois de plus votre atten-
tion sur ce problème, estimant qu'il s'impose -
rait de préciser l'étendue de l'exception accor-
dée, en ce qui concerne ces prestations diverse s
et d'identifier les dépenses qui peuvent êtr e
couvertes .

2e Partie . Analyse des tableaux annexes de s
budgets .

1 . Institutions universitaires

Dans l'élaboration des projets de budget à
l'examen, la Communauté n'a pas tenu compt e
des dépenses suivantes :

(1) Loi relative à l'organisation de la Cour de s
comptes .
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a) Administration générale de la coopéra-
tion au développement (AGCD )

En raison de la diminution de la part d'allo-
cation allouée par l'AGCD aux institutions uni-
versitaires la Communauté doit reprendre, e n
application de l'article 30 de la loi du 27 juille t
1971 (1), une partie de cette réduction à charg e
de son budget .

b) Relations culturelles internationale s

Le montant total des sommes dues depui s
1977 à titre d'allocations aux institutions uni-
versitaires du fait de l'inscription d'étudiants
ressortissant de pays ayant conclu un accord
culturel avec la Belgique (art . 27, § 3 de la lo i
précitée) s'élève à 145 790 175 francs fin 1990 .

Cette remarque récurrente a fait l'obje t
d'une lettre (2) rappelée aux différents minis-
tres compétents de la Communauté française .
La non-application systématique de la loi pour-
rait amener les institutions universitaires lésée s
à introduire un recours devant les juridiction s
pour obtenir réparation du dommage qu'elle s
subissent du fait de la non-inscription fautive
au budget de crédits auxquels elles ont légale -
ment droit (application de l'art . 1382 CC) .
L'usage de cette procédure leur permettrait e n
outre d'obtenir des intérêts de retard sur les
sommes non perçues .

La situation est d'autant plus discrimina-
toire que ces sommes ont été payées par l a
Communauté flamande aux universités néer-
landophones .

c) Subvention aux charges de pensions

L'article 38 de la loi du 27 juillet 1971, sur
le financement et le contrôle des institution s
universitaires, prévoit qu'une subvention es t
accordée à certaines institutions libres pou r
couvrir les charges de pensions des membre s
de leur personnel enseignant admis à la retrait e
avant le let juillet 1971 .

La Cour constate que les crédits destinés à
couvrir le paiement de ces subventions ne sont
prévus ni dans le décret du 24 avril 1989 conte-
nant le budget de la Communauté français e
de l'année budgétaire 1989, ni dans le décre t
contenant l'ajustement de ce budget, ni dans le
décret contenant le budget de l'année 1990,
alors que le financement des institutions univer-
sitaires est à charge des Communautés depuis
le ter janvier 1989. Certes, l'article 59bis de la

(1) Loi sur le financement et le contrôle des institu-
tions universitaires .

(2) Lettre du 9 août 1989 (réf . F9J 365

	

Li) .

Constitution prévoit que le régime des pension s
ne relève pas des compétences des Communau-
tés, mais il paraît difficile de soutenir que cett e
disposition s'applique à la subvention exami-
née, octroyée en vertu de la loi précitée de 1971 ,
aux institutions elles-mêmes, indépendammen t
du régime des pensions applicables .

En tout état de cause, la Cour relève qu e
les budgets de l'Etat pour les années budgétaire s
1990 et 1991 ne prévoient pas non plus d e
crédits destinés à couvrir le paiement de ce s
subventions. Il conviendrait dès lors qu'à tout
le moins, une concertation entre l'Etat et l a
Communauté détermine clairement à partir du
let janvier 1989 à qui incombe la charge de ce s
subventions, légalement dues aux institution s
universitaires .

2. Formation professionnelle

a) Office communautaire et régional' de l a
formation professionnelle (FOREm )

Des sommes sont inscrites aux budgets
pour compléter la dotation du FOREm (art .
41 .04) destinée à la couverture des frais liés à
sa mission statutaire .

A ce sujet, il ressort d'une dépêche adressée
le l et février 1990 au FOREm par le ministr e
communautaire de la Formation, que les crédits
inscrits à cet article 41 .04 du budget de 199 0
étaient destinés à couvrir des dépenses excep-
tionnelles et/ou imprévisibles .

Si cette hypothèse devait prévaloir pour
l'année 1991, il faudrait relever que cette notio n
de dépenses exceptionnelles ou imprévisibles
n'a jamais été définie par des critères objectifs ,
ce qui laisse entière la question de l'affectatio n
de ces sommes complémentaires qui, dans l e
budget 1991, sont évaluées à 71 millions de
francs .

b) Fonds budgétaire interdépartementa l
(FBI)

Aucun montant n'est repris au fonds (66 .49
A) alimenté par les interventions du Fonds bud-
gétaire interdépartemental de promotion d e
l'emploi (FBI) . Ce dernier, qui ressortit aux
Régions a pour mission de subsidier la créatio n
d'emplois supplémentaires dans des matière s
gérées principalement par la Communauté
française .

Or, il appert que la Région wallonne s'es t
engagée à prendre en charge, pour le secteur
concerné par cet article (le secteur des entrepri-
ses d'apprentissage professionnel), 70 emplois ,
à concurrence de 590 000 francs par emploi .
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Ces montants qui seront versés sur le Fonds e n
question devraient être prévus au budget .

3 . Fonds social européen

Le même constat d'absence de montant doi t
être formulé à l'égard du Fonds (66 .50 C)
chargé de financer, à l'aide de recettes prove-
nant du Fonds social européen (FSE), des pro-
grammes de formation et d'insertion profes-
sionnelle étant donné que par sa décision d u
20 décembre 1989, la Commission des Commu-
nautés européennes a fixé le montant des enve-
loppes financières accordées par le FSE à l a
Communauté française et aux autres pouvoirs
publics belges pour les années 1990 à 1992 .

Par ordonnance :

	

La Cour des comptes :

Le Greffier en chef,

	

Le Président,

L. RANDOUX .

	

R. LECLERCQ .
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ANNEXE II

Réponse du ministre Yvan Ylieff relativement aux matière s
de sa compétence aux observations de la Cour des compte s

1. En ce qui concerne l'application de l a
nouvelle loi sur la comptabilité de même que l a
dispersion des moyens de trésorerie, la répons e
appartient au ministre-président, chargé d u
budget .

2. En ce qui concerne le Fonds immobilier
des universités, rien n'interdit, selon le même
régime que les Fonds de constructions scolaires ,
qu'il soit ouvert auprès du caissier de la Com-
munauté .

Dans les matières budgétaires, il est couran t
que les adjonctions du dispositif dérogent à la
règle générale .

3. En ce qui concerne le placement des
disponibles sur avances de fonds octroyées pour
les investissements universitaires des institu-
tions des Communautés, le souci est de les
soumettre à un régime analogue à celui des
universités libres.

4. En ce qui concerne la création de fonds
à la section particulière, l'organisation d u
mécanisme de récupération des soldes disponi-
bles par ministre, sur des 'articles 66.44 B ,
66.45 B et 66 .46 B est critiqué .

Il convient de signaler à cet égard que les
ministres de l'Education et de l'Enseignemen t
sont tenus à respecter un équilibre absolumen t
rigoureux entre les recettes attribuées à l'ensei-
gnement et les dépenses de celui-ci .

Ce système d'enveloppes budgétaires dan s
un contexte d'équilibre financier n'a de sens ,
gestionnellement, que si chaque ministre a l'as-
surance de pouvoir utiliser la totalité de se s
moyens .

La Cour signale la création de douze nou-
veaux fonds . Il convient, à ce sujet, de souligne r
que ceux-ci résultent, notamment, de la mise
en place des Fonds de constructions scolaire s
dans le cadre de l'application du décret du
5 février 1 et de l'application de l'article 12
du décret du 12 juillet 1990 modifiant certaines
dispositions en matière d'enseignement .

Remarques récurrentes

1 . Affectation de la TVA à l'enseignement .
Pour l'Exécutif, l'affectation exclusive de

la partie attribuée du produit de la TVA à

l'enseignement constitue un facteur de clart é
dans la gestion .

En effet, le montant de cette attribution
visé à l'article 38 de la loi spéciale du 16 janvie r
1989, a été établi au départ des budgets de
l'Education nationale de l'année 1987 .

Il est utile d'en conserver la trace dans le
cadre de l'application de l'article S9bis, § 6 ,
alinéa 2, de la Constitution et dans le souci
d'une connaissance précise de l'évolution de s
moyens initialement réservés à l'enseignemen t
et des compléments que la Communauté a
décidé de leur apporter .

2. La Cour critique la délégation donnée à
l'Exécutif en vue de modifier le plafond de s
avances de fonds . Cette disposition qui ne vis e
que dés situations exceptionnelles n'a pas reç u
d'application jusqu'à présent, mais doit êtr e
maintenue afin de faire face à toute éventualité.

3. La Cour des comptes critique l'affecta-
tion à l'activité du département de ressource s
afférentes à des prestations diverses; il convient,
vu l'impossibilité d'une énumération exhaus-
tive de ces prestations de s'en tenir à une formu-
lation très générale .

4. En ce qui concerne enfin le Fonds socia l
européen, la Cour critique l'absence de mon -
tant en recettes et en dépenses de l'articl e
68.02 A de la section particulière du tableau 1 .

Pour rappel, les chiffres portés en recette s
et en dépenses à la section particulière ont un e
simple valeur indicative .

Il n'a pas été estimé nécessaire d'inscrir e
des recettes à cet article puisqu'il est aliment é
par un autre article de la section particulière ,
ce qui aurait conduit à un double comptage en
recettes et en dépenses des prévisions .

Par ailleurs, les interventions réelles pa r
opérateur dépendront des décisions prises pa r
la Commission de la Communauté européenn e
et des réalisations de l'ensemble des opérateur s
en 1990 .
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Projet de réponse à la lettre n° F13 J 552 .677 L1 de la Cour des compte s
au sujet des investissements universitaire s

Page 2, 1 re partie, point 1

Le régime des biens immobiliers des institu-
tions universitaires est différent selon qu'i l
s'agit des universités libres, qui sont propriétai-
res de leurs immeubles, ou des universités d e
la Communauté, qui ne le sont pas, bien que
la plupart des immeubles des unes et des autre s
aient été construits aux frais de l'Etat, puis de
la Communauté .

L'Exécutif réaffirme son intention de met-
tre sur le même pied les universités de la Com-
munauté française et les universités libres, en
octroyant aux premières la propriété des bâti-
ments qu'elles occupent et en fixant, pour tou-
tes les institutions, les mêmes condition s
d'exercice de ce droit de propriété, notammen t
en cas de vente ou de cession de droits réels .

Dans cette perspective, il convient de rap-
porter une disposition qui ne concerne qu'un e
seule institution libre .
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ANNEXE III

Evolution des budgets initiaux

(en millions de francs )
Fondamental Spécial CPMS

1986 29 436,5 1986 6 655,5 1986 1 992,2
1987 29 165,2 1987 6 644,1 1987 2 260,8
1988 29 472,4 1988 6 929,5 1988 2 027,3
1989 30 394,0 1989 7 328,9 1989 2 047,3
1990 31 655,4 1990 7 643,3 1990 2 152,3
1991 33 601,4 1991 8 267,4 1991 2 286,1



ANNEXE IV

Dépenses en millions de francs pour l'année 1989 ,
par réseaux et par niveaux pour le personnel enseignant ,

le personnel administratif et ouvrier, les dotations globales, les assurances ,
les subventions de fonctionnement et les subventions forfaitaire s

Tableau n° 1 : Ecoles de la Communauté

Personnel
enseignant

Personnel
administrati f

et ouvrier
Assurances Dotation global e

Enseignement primaire 3 047,9 154,5 2,6 182, 6

Enseignement secondaire 15 918,3

	

1 300,7 0,0

	

2 000,0

Enseignement spécial 2 013,5 144,4 0,0 305,7

Enseignement supérieur non universitaire 1 360,7 316,8 2,2 473,0

Enseignement de promotion sociale 692,7 12,2 0,0 62,6

Centres PMS 572,7 100,0

23 033,1

	

572,7

	

1 928,6 4,8

	

3 123, 9

25 534, 4

Tableau n° 2 : Ecoles officielles subventionnées

Subventions- Subventions
Subventions

fonctionnement
traitements forfaitaires aux internats

Enseignement primaire

	

13 306,9

	

1 302,2 2, 5

Enseignement secondaire

	

9 900,0

	

1 135,1 45, 1

Enseignement spécial

	

1 473,0 132,5

Enseignement supérieur non universitaire

	

1 760,4 243, 8

Enseignement de promotion sociale

	

938,7 0,0

Centres PMS

	

399,7 46, 0

27 778,7

	

2 859,6 47,6

Tableau n° 3 : Ecoles libres subventionnées

Subventions -
traitements

Subventions
forfaitaires

Subventions
fonctionnemen t

aux internats

Enseignement primaire 10 802,2

	

1 233,0 15,0

Enseignement secondaire 24 034,8

	

2 915,2 147,6

Enseignement spécial 2 960,0 295, 3

Enseignement supérieur non universitaire 2 646,5 361, 0

Enseignement de promotion sociale 711,5 0, 0

Centres PMS 581,2 69, 6

41 736,2

	

4 874,1 162,6
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A

	

V

Nombre d'enseignants (équivalents temps plein )

Communauté

	

Officiel subventionné

	

Libre subventio é

Défin .

	

Temp.

	

Total

	

Défin .

	

Temp .

	

Total

	

Défié .

	

Temp.

	

Total

Fondamental

15/1/1987 3 094 464 3 558 12 827 2 927 15 754 10 269 2 601 12 870
15/1/1988 2 931 468 3 399 12 666 3 071 15 737 10 350 2 633 12 983
15/1/1989 2 883 521 3 404 12 336 3 078 15 414 10 468 2 455 12 923
15/1/1990 2 829 620 3 449 12 159 3 368 15 527 10 395 2 637 13 032

15/1/1987 1 583 481 2064

Spécial

365 1 625 2 614 515 3 1291 260
15/1/1988 1 811 475 2 286 1 282 368 1 650 2 639 562 3 20 1
15/1/1989 1 743 433 2 176 1 315 340 1 655 2 639 584 3 223
15/1/1990 1 728 485 2 219 1 317 351 1 668 2 638 631 3 269
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ANNEXE VI

ACS — Enseignement fondamental ordinaire — 1990-199 1

1°f septembre 1 O1 octobre Tota l

12T TP 1/2 T TP 1/2 T T P

Communauté

Puéricultrices 50 34 8 4
Universitaires 7 7
Sup . type court 59 137 32 45 91 18 2
Pers . administratifs 21 2 1

109 165 66 45 175 21 0

Officiel subventionn é

Puéricultrices 265 — 178 443 —
Universitaires — 6 — — — 6
Sup . type court 10 134 149 134 15 9
Pers . administratifs 2 — 1 — 3

265 18 312 150 577 1,6 8

Libre subventionné

Puéricultrice 208 145 353 —
Universitaires 6 — — — 6
Sup . type court 10 132 137 132 147
Pers . administratifs 2 — — — 2

208 18 277 137 485 15 5

Total général 582 201 655 332 1 237 53 3

ACS — Enseignement spécial — 1990-199 1

(Tous les emplois sont à temps plein )

1°r septembre 1" octobre Total

Communauté

Puétjcultrices 13 1 3
Assistants-sociaux 6 6
Éducateurs 12 1 2
Pluri-disciplinaires 6 6

13 23 36

Officiel subventionn é

Puéricultrices 12 1 2
Assistants-sociaux 6 6
Educateurs 10 1 0
Pluri-disciplinaires 6 6

12 22 3 4

Libre subventionné

Puéricultrices 22 — 22
Assistants-sociaux — 10 1 0
Educateurs 12 1 2
Pluri-disciplinaires 11 1 1
AESI — 8 8
Pers . administratif 1 — 1

23 41 64

Total général 48 86 134
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Répartition des ACS « seconde langue» par réseau

Officiel
subventionné

Libre
subventionné

Communauté
française

Tota l
généra l

Provinces

1/2 T

	

1/2 T

	

1/2 T

	

CC'*

	

1/2 T

	

TP

	

CC '

Bruxelles et Brabant wallon

	

16

	

3

	

11

	

5

Liège

	

30

	

16

	

34

	

1 5

Hainaut

	

30

	

23

	

45

	

1 5

Namur

	

25

	

2

	

17

	

6

Luxembourg

	

17

	

3

	

9

	

0

Total par réseau

	

118

	

47

	

116

	

41

	

32

	

8

	

34

	

266

	

96

	

3 4

' CC = Complément de charges des AESI n'ayant plus une charge complète dans l'enseignement secondaire . Cette situation n'est possible que dan s

l'enseignement de la Communauté française .

Remarque : La préparation par province dans l'enseignement organisé par la Communauté française n 'a pas été possible étant donné que plusieurs poste s
d'ACS ont été attribués partiellement et à des écoles appartenant à des provinces différentes .
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ANNEXE VII

Crédits « formation continuée »

1989 1990 1991 p.c. des
courantes

dépense s
de la sectio n

Fondamenta l

Communauté 3,0 4,5 5,6
OS 13,0 19,5 24, 1
LS 12,0 18,0 22, 3

Tota l

Spécial

28,0 42,0 52,0 0,1 5

Communauté 3,2 4,8 6,2
OS 3,2 4,8 6,2
LS 5,6 8,4 10,6

Tota l

CPMS

12,0 18,0 23,0 0,27

Communauté 1,7
OS 1,3
LS 2,0

Total 5,0 0,25

Total général 40,0 60,0 80,0
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ANNEXE VIII

Evolution des populations scolaires

a) Statistiques depuis 198 6

Enseignement secondaire

1986 1987 1988 1989 1990 199 1

Population scolaire (1) 345 264 345 989 343 988 340 581 335 73 7
Nombre de charges 50 271 48 666 48 985 48 405 48 03 3
Nombre de personnes 54 801 53 117 53 529 52 911 52 59 2
Crédits ajustés (2) 57 124,8 56 012,5 54 218,2 58 658,3 60 610,0 63 253, 9

Enseignement supérieur non universitaire

1986 1987 1988 1989 1990 199 1

Population scolaire (3)

	

41 024

	

40 809

	

42 743

	

44 452

	

46 84 6
Nombre de charges

	

4 665

	

4 656

	

4 676

	

4 824

	

4948
Nombre de personnes

	

7 041

	

6 905

	

6 855

	

7 069

	

7184
Crédits ajustés (2)

	

6 878,9

	

7 046,9

	

6 737,5

	

7 233,5

	

7 872,5

	

8 236, 4

Remarques :

(1) Les chiffres repris dans une colonne correspondent à l'année scolaire ayant débuté au mois de septembre (ex . : 19 correspond à l'année scolaire 1988-
1989)

(2) Y compris les années antérieures .
Pour 1990 le projet d ' ajustement est inclu .
1991 : crédits déposé s

(3) Au 1' février .

b) Année scolaire 1990-1991 : Populations scolaires

Communauté Officiel
subventionné

Libre
subventionné Total

Enseignement secondaire 88 992 63 978 182 767 335 737
Enseignement supérieur non universitaire 9106 15 093 22 647 46 846
Enseignement de promotion sociale (1988-1989) 28 094 56 455 39 173 123 722

c) Année 1990 : Nombre de personnes et de charges

Situation au 15 janvier 1990

Personnes Communauté Officiel Libre Totalsubventionné subventionné

Enseignement secondaire 15 633 10 452 26 738 52 592
Enseignement supérieur non universitaire 1 267 2 248 3 738' 7 184
Enseignement de promotion sociale 2 302 2 673 2 092 6 957

Remarque :

Le nombre de personnes reprises dans la colonne total diffère de la somme des 3 autres colonnes car un membre du personnel far donner cours dans
plusieurs réseaux.

Charges Communauté Officiel Libre Total
subventionné subventionné

Enseignement secondaire 14 840

	

9 515 23 678 48 03 3
Enseignement supérieur non universitaire 1 130

	

1 492 2 326 4
Enseignement de promotion sociale 781 798 758 2 337

9 1



d) Enseignement secondaire : statistiques des populations scolaires et de l'effectif du personne l

* Populations scolaires

1984-1985

	

1985 . 1986

	

1986-1987

	

1987-1988

	

1988-1989

	

1989-1990

	

1990-199 1

Population global e
Evolution en p .c .

Communauté français e
En chiffres absolus
En chiffres relatifs(1 )

Provincia l
En chiffres absolus
En chiffres relatifs

Communa l
En chiffres absolu s
En chiffres relatifs

Libre conf .
En chiffres absolu s
En chiffres relatifs

Libre non conf . ou israélit e
En chiffres absolu s
En chiffres relatifs

	

+ 1,20

	

— 0,30

	

+ 0,15

	

— 0,54

	

— 1,04

	

— 1,3 8

	

98 635

	

98 598

	

96 200

	

94 356

	

92 977

	

91 536

	

89 77 1

	

— 0,03

	

— 2,43

	

— 1,92

	

— 1,46

	

— 1,55

	

— 1,9 3
—1,23 — 2,13 — 2,07 — 0,92 — 0,51 — 0,5 5

	

35 484

	

35 894

	

35 346

	

35 319

	

34 276

	

32 819

	

31 19 1

	

+ 1,16

	

— 1,53

	

— 0,08

	

— 2,95

	

— 4,25

	

— 4,9 6
—0,04 — 1,23 — 0,23 — 2,41 — 3,21 — 3,5 8

	

38 616

	

38 549

	

37 932

	

36 916

	

35 995

	

34 329

	

32 42 9

	

— 0,17

	

— 1,6

	

— 2,68

	

— 2,49

	

— 4,63

	

— 5,5 3

	

— 1,37

	

— 1,3

	

— 2,83

	

— 1,95

	

— 3,59

	

— 4,1 5

	

167 428

	

171 431

	

174 211

	

177 779

	

179 289

	

180 273

	

180 800

	

+ 2,39

	

+ 1,62

	

+ 2,04

	

+ 0,84

	

+ 0,54

	

+0,29 .

	

+ 1,19

	

+ 1,92

	

+ 1,89

	

+ 1,38

	

+ 1,58

	

+ 1,67

	

1 584

	

1 665

	

1 575

	

1 619

	

1 715

	

1 654

	

1 967

	

+ 5,11

	

— 5,4

	

+ 2,79

	

+ 5,92

	

— 3,55

	

+ 18,92

	

+ 3,91

	

— 5,1

	

+ 2,64

	

+ 6,46

	

— 2,51

	

+ 20,30

(1) C'est-à-dire déduction faite de la dénatalité .

* Effectif du personne l

1 . Communauté français e

T

	

S

3 148 personnes

	

1 937 personnes

D

10 597 personne s

2. Libre subventionn é

T

6 137 personne s

3. Enseignement communal

D

21 265 personne s

T

883 personnes

D

4 426 personne s

4 . Enseignement provincia l

T

1 097 personnes

D

4 600 personnes

e) Evolution du nombre d'inscrits dans la première année de l'enseignement supérieur pédagogiqu e
selon l'orientation

1) Section normale préscolaire

1 re année

PO 90/91 89-90

Communauté française 341 316 25 (8% )
Officiel subventionné 200 245 — 45 (— 18% )
Libre subventionné 500 459 41 (9% )

Total 1041 1 020 21 (+ 2%)
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2) Section normale primaire

PO 90/91 89/90

Communauté française

	

432

	

397

	

35 (+ 9% )
Officiel subventionné

	

292

	

257

	

35 (+ 14% )
Libre subventionné

	

824

	

803

	

21 (+3% )

Total

	

1 548

	

1 457

	

91 (+6% )

3) Section normale secondaire

PO 90/91 89/90

Communauté française

	

512

	

533

	

-21 (—4% )
Officiel subventionné

	

301

	

246

	

+55 (22% )
Libre subventionné

	

704

	

753

	

-49 (—7% )

1 517

	

1 532

	

-15 ( — 1% )

Global

	

4 106

	

4 009

	

97 (2%)
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ANNEXE IX

Enseignement fondamenta l

Evolution de la population scolair e

Communauté Officiel
subventionné

Libre
subventionné Total

1986/87 52 492 208 912 193 143 454 547

1987/88 50 093 207 030 193 238 450 36 1

1988/89 49 452 206 889 193 209 449 550

1989/90 49 305 207 722 194 225 451 25 2

1990/91 49 029 208 565 198 180 455 774
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ANNEXE X

Enseignement spécia l

a) Population par pouvoir organisateu r

Evolution depuis 86-87

Officiel subventionn é
Communauté Libr e

subventionnéPr. Corn .

1986/87

	

6 975 2 248

	

4 533 12 563
1987/88

	

6 831 2 181

	

4 543 12 750
1988/89

	

6 590 2 218

	

4 614 12 749
1989/90

	

6 547 2 244

	

4 680 12 800
1990/91

	

6 374 2 270

	

4 633 12 737

b) Statistiques de rentrée : situation des écoles par rapport à l'année scolaire
1989-1990

— Fondamental
Progrès ou statu quo Perte

Total 93 74
Par réseau :

Communauté 17 22
Officiel subventionné 27 20
Libre subventionné 46 32

— Secondaire

Total 44 53
Par réseau :

Communauté 6 12
Officiel subventionné 6 1 3
Libre subventionné 26 28
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ANNEXE XI

Population scolaire

Secondaire francophone 89/90 (type 1 + type 2 )

Résea u
Arrondissements

Communal Libre Province

RFA 0 0 0
Bruxelles 18 056 35 793 1 834
Région néerland . 0 0 0
Nivelles 0 14 287 3 25 2
Ath 0 2 191 78 9
Charleroi 3 027 17 383 5 03 8
Mons 2 198 9 892 3 95 7
Mouscron 383 5 055 0
Soignies 1 402 7 549 3 275
Thuin 0 3 457 1 86 1
Tournai 298 8 678 1 425
Huy 0 3 435 1 51 3
Liège 7 739 22 142 5 79 6
Verviers 0 8 945 2 38 5
Waremme 0 2 335 822
Arlon 0 3 662 0
Bastogne 349 1 788 0
Marche-en-Famenne 0 2 291 0
Neufchâteau 175 2 958 0
Virton 0 2775 0
Dinant 200 4 822 51 2
Namur 389 18 355 65 8
Philippeville 0 2 480 0

Total 34 216 180 273 33 11 7

Réseau Communauté Libre non Libre conf .
Arrondissements confessionnel non catholique

RFA 815 0 0
Bruxelles 11 890 978 29 9
Région néerland . 141 0 0
Nivelles 6 590 190 0
Ath 2 538 0 0
Charleroi 8 804 187 0
Mons 5 975 0 0
Mouscron 2 126 0 0
Soignies 3 191 0 0
Thuin 4250 0 0
Tournai 4 165 0 0
Huy 1 964 0 0
Liège 12 012 0 0
Verviers 4 700 0 0
Waremme 2 157 0 0
Arlon 2 245 0 0
Bastogne 1 074 0 0
Marche-en-Famenne 984 0 0
Neufchâteau 2 280 0 0
Virton 1 107 0 0
Dinant 2 572 0 0
Namur 7 359 0 0
Philippeville 2 302 0 0

Total 91 241

	

1 355 299
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ANNEXE XI I

Enseignement artistiqu e

Population scolaire

1985/1986 1986/1987 198711988

	

I 1988/1989 1989/1990

Arts plastiques

Horaire réduit
Académies des Beaux-Arts — soir) 6 665 6 888 7 214 7 943 7 81 1
Plein exercice secondaire
(Académies des Beaux-Arts — jour) 425 533 616 657 70 1
Plein exercice supérieur
(supérieur artistique et artistique supé-
rieur) 2 932 3 066 3 314 3 371 3 65 4

Sous-total arts plastiques 10 022 10 491 11 144 11 971 12 16 6

Art musical et du spectacle

Horaire réduit
(Académies ire cat., écoles 2° cat .) 65 344 6S 797 66 175 70 349 71 270
Plein exercice
(Conservatoires — IMEP — INSAS —
IAD) 2 332 2 413 2 344 2 531 2 245

Sous-total musique et spectacle 67 676 68 210 68 519 72 880 73 515

Total général 77 698 78 701 79 663 84 851 85 681
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ANNEXE XIII

Centres psycho-médico-sociaux

Evolution du personnel technique des CPM S
(de 1980 à 1990, par discipline et par réseau )

1 . Centres PMS organisés par la Communauté française (ex . Etat )

Date
Conseillers-

Conseillers AS Infirmières
directeurs

01 .09 .1980 50 145 133 16 8
01 .09 .1981 50 148 135 179
01 .09 .1982 50 148 135 17 9
01 .09 .1983 50 148 135 17 9
01 .09 .1984 50 148 135 17 9
01 .09 .1985 50 148 135 17 9
01 .09 .1986 50 148 135 17 9
01 .09 .1987 50 100 96

	

. 12 6
01 .09 .1988 50 100 96 12 5
01 .09 .1989 50 100 96 12 4
01 .09 .1990 50 99 96 120

II. Centres PMS officiels subventionné s

Date Conseillers- Conseillers AS Infirmières
directeurs

01 .09 .1980 47 106 115 6 1
01 .09 .1981 47 106 115 6 1

01 .09 .1982 47 106 115 6 1
01 .09 .1983 47 106 115 6 1
01 .09 .1984 47 106 115 6 1
01 .09 .1985 47 106 115 6 1
01 .09 .1986 47 106 115 6 1
01 .09 .1987 47 115 127 6 6
01 .09 .1988 47 116 127 6 6
01 .09 .1989 47 119 128 64
01 .09 .1990 47 119 129 6 5

III. Centres PMS libres subventionné s

Date Conseillers Conseillers AS Infirmières
directeur s

01 .09 .1980 65 158 172 76
01 .09 .1981 65 158 172 76
01 .09 .1982 65 158 172 76
01 .09 .1983 65 158 172 76
01 .09 .1984 65 158 172 76
01 .09 .1985 65 158 172 76
01 .09 .1986 65 158 172 76
01 .09 .1987 65 164 194 8 2
01 .09 .1988 66 166 198 8 3
01 .09 .1989 66 169 199 87
01 .09 .1990 68 169 199 8 9
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ANNEXE XI V

Expériences linguistiques dans l'enseignement fondamenta l

Les établissements mentionnés ci-dessous
ont introduit un dossier de demande d'expé-
rience linguistique, certains ont déjà reçu u n
avis favorable (AF), d'autres, par contre ,
devront fournir un complément d'informatio n
(CI) avant de recevoir un avis . Il s'agit de :

1 . Enseignement de la Communauté fran-
çaise

— Lycée royal d'Antoing (AF )
— Section primaire du SHAPE (CI )
— Section maternelle du SHAPE (CI )
— Section primaire de l'Athénée roya l

«Maurice Carême » de Wavre (CI )

II . Enseignement libre subventionné

— Chaussée de Boondael, 621, 1000 Bru-
xelles (CI )

— Rue Reine Astrid, 13, 6280 Gerpinnes
(CI)

— Rue des Moulins, 50, 7700 Mouscro n
(AF)

— Rue F . Eloy, 7400 Soignies (CI )
— Rue de Steenkerke, 21 (CI )
— Rue Rennequin Sualem, 2S (CI )
— Rue Saint-Joseph, 60, 6060 Gilly (AF )

III . Enseignement officiel subventionn é

Une ou plusieurs écoles des entités sui -
vantes :

— 1080 Koekelberg (CI )
— 1200 Woluwe-Saint-Lambert (CI )
— 1410 Waterloo (CI )
— 7800 Ath (CI )
— 6810 Les Bons Villers (CI )
— 7140 Morlanwelz (CI )
— 7700 Mouscron (AF )
— 4000 Liège (AF )
— 4500 Huy (CI )

Tableau n° 1

Evolution du nombre de travailleurs indépendants

Année Indépendant à titre Autres Total
principa l

31 .12.1984

	

500 373 149 230 649 603

31 .12.1985

	

502 918 151 280 654 198

31 .12 .1986

	

506 130 156 177 662 307
31 .12 .1987

	

512 252 156 734 668 986
31 .12 .1988

	

517 786 161 597 679 383
31 .12 .1989

	

527 592 165 111 692 703

Différence

	

+27219 +15881 + 43 10 0

Tableau n° 2

Cours en formation de chef d'entreprise
Nombre d'heures de cour s

Année Totaux

1984

	

77 447
1985

	

85 158
1986

	

91 23 3
1987

	

100 729
1988

	

108 250

1989

	

110 607



Tableau n° 3

Evolution des heures de cours de recyclag e

Log. 10

À

4

3

2

1

115 2
999

	

10 6
893

	

820

1984

	

1985

	

1986

	

1987

	

1988

	

1989

720
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ANNEXE XV

Développement corporel

Ecoles fondamentales engagées dans l'expé - 6 . La Louvière — Ecole com. du Bocage ,
rience de rénovation . Rue V. Bach, 2 — 7100 La Louvièr e

Ecole com. fond. de Baume, Rue de
1 . Enseignement organisé par la Communauté Baume, 4 — 7100 La Louvière

7 . Lessines — Ecole com . Bois de Lessi -
1 . IESP de Mons-Tournai — Section de nes, Grand-Place, 11 — 7860 Lessine s

Tourna i
Rue des Carmes, 19b — 7500 Tournai 8 . Morlanwelz — Ecole com . mixte des

Trieux, Rue des Ecoles, 32 — 650 8
2 . Ecole fondamentale Carnières

Rue des Ecoles, 49 — 7540 Kain
(Tournai)

9 . Seneffe

	

Ecole com., Rue Ferrer, 106
— 6548 Familleureux

3 . AR
Rue Montgomery, 73 — 1390 Enghien

10 .

	

Silly — Ecole com . de l'Enseignement
— 7830 Silly

4 . LCF
Rue du Pensionnat, 20 — 7071 Hou-
deng-Aimeries (La Louvière)

11 . Dison — Ecole Heureuse, Rue de Ver -
viers, 310 — 4821 Andrimont

12 . Flémalle — Ecole com. de l'Enseigne -
5 . IESPTCF De Fré — Section d'applica -

tion
IESPTCF Avenue De Fré, 62 — 1180

ment, Rue de Flémalle-Grande — 440 0
Flémalle

Bruxelle s
SA (implantation Ganshoren)

13 . Herstal — EPC Centre, Place J . Jaurès ,
3 — 4040 Herstal

Avenue Marie de Hongrie, 60 — 1080
Bruxelles

14 . Liège — Ecolè Active Naniot, Bld Th .
Radoux, 63 — 4000 Liège

6 . AR Gatti de Gamond
Rue du Marais, 68 — 1000 Bruxelles

15 . Oreye — Ecole, Rue de la Cité, 20 —
4368 Oreye

7 . Ecole fondamentale
Rue Haute, 65 — 4498 Eben-Emael

16 . Pepinster — Ecole com ., Rue des Com -
battants, 1 — 4851 Wegnez

8. Section préparatoire de l'IESP de
Namur située à Couvi n

9. Section préparatoire de l'AR ' de
Chimay

10. LCF, rue Saint-Laurent, 65 — 449 8
Eben-Emael

11. AR, rue des Prairies — 4634 Soumagne
12. LCF, place Sainte-Gertrude, la — 4570

Blégny

2. Enseignement officiel subventionné

1. Ath — Ecole com . n° 1, Rue Hennepin ,
12 — 7800 Ath

2. Boussu — Ecole com. de la Chapelle à
Hornu et Ecole com . Foyer modern e
du Centre Hornu-Bouss u

3. Charleroi — Ecole com. du Centre,
Place Albert 1 e1 , 36 — 6061
Montignies/Sambre

4. Colfontaine — Ecole com . du Cambry ,
Rue Lloyd George, 63 — 7200 Colfon -
taine

5. Ecaussinnes — Ecole fond . mixte, Rue
de Soignies, 1 — 7190 Ecaussinnes

17. Soumagne — Ecole com. fond. 117,
Rue Paul d'Andrimont 119 — 4630
Soumagne

18. Verviers — Ecole des Hougnes, Ru e
des Hougnes, 128 — 4800 Vervier s

19. Waremme — Ecole de Longchamp, Av .
Prince Régent, 1 — 4370 Waremm e

20. Berchem-Ste-Agathe — Place des Eco -
les, 1-3 — 1080 Bruxelle s

21. Bruxelles — Ecole Steens, Rue Haute ,
255 — 1

	

Bruxelle s
22. Forest — Ecole n° 3, Rue Timmermans ,

53-55 -1190 Forest
23. Jette — Ecole Clarté, Avenue F .

Lecharlier, 80 — 1090 Jette
24. Jette — Ecole de Dieleghem, Rue de

Smet, 9 — 1090 Jett e
25. Saint-Gilles — Ecole Peter Pan et Ecole

Rue de la Perche

3. Enseignement libre subventionn é

3 .1 . Confessionnel

1 . Braine-le-Comte, Rue des Postes ,
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2. Bruxelles (1080), Chaussée d e
Gand, 1163

3. Wavre, Chaussée de Bruxelles, 6 3

4. Nivelles, Rue des Coquelets, 2 4

5. Huy, Rue des Soeurs Grises, 1 0

6. Seilles, Rue du Rivage, 1 3
7. Arlon, Rue des Framboisiers, 5
8. Bruxelles, Rue des Minimes, 8 1

3 .2 . Non confessionnel

1 . Ohain — Ecole ouverte, Chemin
des Strins, 6
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ANNEXE XV I

Etat d'avancement des élèves de l'ensei eurent secondair e

Avancemen t
normal

Elèves en retard
d'1 an

Elèves en retard
de 2 ans et plus

Armes
d ' études

Type de formation Total Chiffres
absolus

Chiffres
absolus

â Chiffres
absolus

,,

Total général 352 904 152 304 43,16 100 684 28,53 99 916 28,3 1

Type I + II : Formation générale 55 564 33 888 60,99 14 389 25,90 7 287 13,1 1
Type II :

	

Formation technique 332 96 28,91 114 34,34 122 36,75
l ie année Type I + II : Accueil et Professionnel 7 397 1 439 19,45 3 613 48,85 2 345 31,7 0

Total 63 293 35 423 55,97 18 116 28,62 9 754 15,4 1

Type I + II : Formation générale 37 740 24 197 64,12 8 968 23,76 4 575 12,1 2
Type II :

	

Formation technique 10 766 3 119 28,97 4 049 37,61 3 598 33,42
2e année Type I + II : Formation professionnelle 17 341 2 355 13,58 7 003 40,38 7 983 46,04

Total 65 847 29 671 45,06 20 020 30,40 16 156 24,54

Type I + II : Formation générale 31 558 19 698 62,42 7 855 24,89 4 005 12,69
Type I + II : Formation technique 17 563 3 893 22,17 5 815 33,11 7 855 44,7 2

3e année Type I + II : Formation professionnelle 21 548 2 240 10,39 6 429 29,84 12 879 59,77

Total 70 669 25 831 36,55 20 099 28,44 24 739 35,0 1

Type I + II : Formation générale 26 072 15 751 60,41 6 635 25,45 3 686 14,1 4
Type I + II : Formation technique 17 803 3 552 19,95 5 575 31,32 8 676 48,7 3

4e année Type I + II : Formation professionnelle 16 306 1 872 11,48 5 009 30,72 9 425 57,8 0

Total 60 181 21 175 35,19 17 219 28,61 21 787 36,20

Type I + II : Formation générale 21 512 12 950 60,20 5 378 25,00 3 184 14,8 0
Type I + II : Formation technique 15 811 3 192 20,19 4 609 29,15 8 010 50,6 6

5e année Type I + II : Formation professionnelle 12 296 1 560 12,69 3 915 31,84 6 821 55,47

Total 49 619 17 702 35,67 13 902 28,02 18 015 36,3 1

Type I + II : Formation générale 18 266 11 244 61,56 4 383 23,99 2 639 14,45
Type I + II : Formation technique 11 241 2 573 22,89 3 326 29,59 5 342 47,52

6 e année Type I + II : Formation professionnelle 7 830 3 708 47,36 2 062 26,33 2 060 26,3 1

Total 37 337 17 52,5 46,94 9 771 26,17 10 041 26,89

Préparatoire scientifique spéciale 906 461 50,88 173 19,10 272 30,0 2
Formation technique 343 66 19,24 89 25,95 188 54,8 1

7e année Formation professionnelle 3 454 697 20,18 1 015 29,39 1 742 50,43

Total 4 703 1 224 26,03 1 277 27,15 2 202 46,82

8e année Formation professionnelle 768 126 16,41 212 27,60 430 55,99

9e année Formation professionnelle 487 64 13,14 143 29,36 280 57,50

Les chiffres figurant à la ligne « formatio n
professionnelle » de 6e année doivent être erro-
nés car ils ne sont pas comparables au groupe

de départ qui, l'année précédente, se trouvai t
en 5 e année. Des précisions ont été demandées
au service des statistiques .
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ANNEXE XVII

Ecart norme organique — norme budgétaire (1989-1990)

(en % )

Communauté Officiel subventionné Libre subventionné

Fondamental

	

7,04

	

12,96

	

12,40

Spécial

	

6,70

	

3,31

	

4,93
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ANNEXE XVII I

1 . VOLET QUANTITATIF

A. Pour 199 1

L'Exécutif de la Communauté français e
consacrera en 1991 des crédits supplémentaire s
pour un montant de trois milliards .

En ce ,

— un complément mensuel de rémunéra-
tion de 2 000 francs sera octroyé à tous les
membres des personnels de l'enseignement à
l'exception de l'enseignement universitaire, à
partir d'avril 1991 ;

— la correction des anomalies barémique s
au profit des institutrices maternelles, des mem-
bres du personnel auxiliaire d'éducation et dan s
l'enseignement secondaire supérieur, des pro-
fesseurs de cours techniques, de pratique pro-
fessionnelle, de cours techniques et de pratique
professionnelle, des chefs d'atelier et des chefs
de travaux au degré supérieur, les auxiliaire s
sociaux, psycho-pédagogiques et paramédi-
caux des CPMS sera assurée à concurrenc e
d'un montant global de 150 millions à partir du
let' octobre 1991 .

B. Pour 199 2

— les compléments mensuels restent
inchangés ;

— la correction des anomalies barémiques
à concurrence de 900 millions répartis de la
manière suivante :
e institutrices maternelles 592 millions

e auxiliaires sociaux, psycho-pé-
dagogiques et paramédicaux
des CPMS

® personnel auxiliaire d'éduca-
tion

o professeurs de cours techni-
ques, de pratique profession-
nelle, de cours techniques prati-
que professionnelle de l'ensei-
gnement secondaire supérieur 165 millions

• le montant de 2 CXX) francs sera majoré, à
partir d'octobre 1992 de manière à garanti r
pour chaque membre du personnel une aug-
mentation minimale de 4 p .c . de la rémunéra-
tion due au t er mars 1991 à valoir sur les résul-
tats de la convention intersectorielle 91-92 pour
la partie supérieure à 1 200 francs .

C. Défiscalisatio n

L'Exécutif s'engage à rechercher, en concer-
tation avec le gouvernement national, une autre
formule de défiscalisation de la prime de fi n
d'année que celle des chèques-repas mais déga-
geant des moyens financiers équivalents .

D. Mesures structurelle s

— Pour l'année scolaire 1991-1992, le s
règles d'encadrement seront maintenues .

— Pour l'avenir, la réorganisation des
structures de l'enseignement et l'aménagemen t
del'encadrement ne seront arrêtés qu'après l a
réalisation d'une étude objective des besoins
dans l'enseignement et la mise en place .le
mesures d'aménagement de la carrière .

Cette étude, qui débutera immédiatement ,
et dont les conclusions devront être déposée s
dans le courant de l'année 1991, sera soumise,
au cours de la même année, à l'avis du Consei l
de l'Education et de la Formation et à la consul-
tation de la base. Elle déterminera les condi-
tions de travail, d'encadrement, d'équipement
et de fonctionnement afin d'assurer une meil-
leure qualité de l'enseignement et de garantir
aux élèves des chances égales de formation e t
de réussite jusqu'à 18 ans .

2 . DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES
OU REGLEMENTAIRES

Les ministres de l'Enseignement et de l'Edu-
cation présenteront à l'Exécutif les projets d e
statuts suivants :

— du personnel enseignant de l'enseigne -
ment subventionné libre;

— du personnel enseignant de l'enseigne-
ment subventionné officiel;

— du personnel administratif de l'ensei-
gnement subventionné libre ;

— du personnel administratif de l'ensei-
gnement subventionné officiel ;

— des maîtres et professeurs de religion d e
l'enseignement subventionné officiel ;

— du personnel de l'enseignement supé-
rieur de type long de l'enseignement de la Com-
munauté française;

— du personnel de l'enseignement supé-
rieur subventionné libre de type long ;

8 millions

135 millions
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— du personnel de l'enseignement supé-
rieur subventionné officiel de type long ;

— du personnel de l'enseignement de l a
Communauté française (révision du statut) ;

— des chercheurs scientifiques .

Les discussions en cours seront poursuivie s
afin d'appliquer ces dispositions pendant l'an -
née scolaire 1991-1992 .

De même, ils reverront et fixeront :

— le régime uniforme des titres requis o u
jugés suffisants ; — début discussion janvie r
1991 ;

— les règles susceptibles d'améliorer le s
conditions de travail des membres du person-
nel, e .a . :
e les règles de mise en disponibilité et de réaf-
fectation (enseignement et CPMS, réduction d u
nombre d'écoles et distance entre elles), —
application septembre 1991 ;
e pour les temporaires, les règles d'octroi d u
congé d 'accueil : application septembre 1991 ;

e règles d'octroi de la dispense de pointage e n
concertation avec le ministère de l'Emploi e t
du Travail, — discussion au lendemain de la
conclusion de l'accord ;
e la réglementation permettant une activit é
lucrative, dans les limites autorisées pour le s
pensionnés, aux agents bénéficiant d'une mis e
en disponibilité précédant la pension d e
retraite, — application au let septembre 1991 ;

e pour l'enseignement supérieur de type court :
a) subventionné : conditions d'agréation de s
nominations : application septembre 1991 ;
b) Communauté française : le règlement organi-
que de l'enseignement : application septembre
1991 .

L'Exécutif s'engage ,

— à soumettre au conseil de la Commu-
nauté française les projets de décret relatifs à
la promotion sociale, à l'EHR et à la formatio n
continuée et complémentaire des personnels d e
l'enseignement;

— à actualiser et à exécuter intégralement
la loi du 6 juillet 1970 sur l'enseignement spé-
cial : début des discussions janvier 1991 ;

— à revoir les règles relatives au capital -
périodes dans l'enseignement maternel à class e
unique : application au l er septembre 1991 ;

— à revoir les règles relatives au taux d'en-
cadrement dans l'enseignement de l'architec-
ture : application septembre 1991 .

Le ministre de l'Enseignement et de la For-
mation et le ministre de l'Education et de l a
Recherche scientifique installeront la commis -

sion chargée d'établir l'inventaire des problè-
mes actuellement rencontrés par les membres
du personnel. Ils veilleront à la poursuite des
travaux de la commission chargée de revoi r
l'enseignement musical .

En outre, le ministre de l'Education et de
la Recherche scientifique déposera un projet d e
décret accordant l'autonomie aux université s
de la Communauté française et présentera u n
plan pluriannuel des investissements immobi-
liers pour permettre notamment l'achèvement
des transferts des trois universités complète s
(Liège, Louvain, Bruxelles) .

3 . VOLET QUALITATI F

a) La lutte contre l'échec scolaire sera
concrétisée notamment par la mise en place d e
ZEP (primaire et secondaire) dans lesquelle s
sera appliquée l'évaluation formative et seront
développées des pédagogies de la réussite .

b) Ces pédagogies de la réussite seront dis -
pensées aux enseignants par le biais de la for-
mation initiale ou continue :

— Formation initial e

Les résultats des travaux de la Commissio n
De Landsheere contribueront à la réflexion . En
concertation avec les organisations syndicales ,
la formation sera revue progressivement e n
développant des collaborations et synergie s
bilatérales entre les écoles normales et les uni-
versités : application à titre expérimental dè s
septembre 1991 .

Les stages seront intensifiés au cours de l a
formation (20 millions base 1992) .

— Formation continuée

La formation continuée instaurée dans l e
primaire et le spécial sera progressivement éten-
due au secondaire et au supérieur dès septembr e
1991 . Le remplacement des professeurs en
recyclage pourrait se faire par le rappel à l'acti-
vité de service des agents en disponibilité pa r
défaut d'emploi ou d'ACS .

e) La concertation au sein des réseaux offi-
ciels ou à l'intérieur du réseau libre pour offri r
une meilleure offre de formation ne peut avoi r
pour conséquence la déstabilisation de l'emplo i
pour les agents. Il faut donc modifier, le cas
échéant, les règles statutaires dans ce sen s
(application septembre 1991) .

f) La stabilité des équipes pédagogiques
doit être garantie dans tous les réseaux :

— modifier la date de calcul des popula-
tions scolaires (à déterminer) ;
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— pour l'enseignement de la Communaut é
française, redésigner chaque fois que c'est pos-
sible le temporaire dans l'établissement où il s e
trouvait l'année précédente .

De plus, la réaffectation d'un même agent
ayant pour effet la fragmentation de so n
horaire entre un nombre d'établissement s
excessif ou très distants l'un de l'autre ser a
évitée .

e) Les prestation s

— pour le fondamental : un complémen t
d'allocation sera accordé à partir du
l et septembre 1991 pour la surveillance de mid i
(estimation : 95 millions base 1992) .

— chaque établissement d'enseignement
secondaire se verra attribuer, à partir du
ler septembre 1991, un crédit d'heures hor s
NGPP à répartir pour le personnel (titulariat,
guidance, . . .) (200 millions base 1992) .

f) Les programmes, leurs contenus, leu r
adéquation aux réalités de la vie active ou au x
exigences du niveau d'enseignement immédia-
tement supérieur seront discutés largement pa r
les enseignants du terrain et concertés pour les
circulaires qui s'y rapportent avec les organisa-
tions syndicales .

A cet égard, le vade-mecum de l'enseigne -
ment secondaire de la Communauté française
sera évalué et pourra être amélioré pour l a
rentrée de 1991 .

g) Rythmes scolaires

La commission ad hoc poursuivra active-
ment ses travaux . Ses premiers avis donneron t
lieu à des décisions pour 1991-1992 . Cette com-

mission doit tenir compte des besoins de s
enfants et des enseignants .

h) L'effet de carrière plane de la fonctio n
enseignante sera compensé : ainsi une qualifica-
tion de maître de stage sera d'abord créée dans
le fondamental ordinaire et spécial . Cette qua-
lification acquise après formation continu e
sera valorisée par une indemnité mensuelle de
2 000 francs (estimation : 1 000 enseignants à
24 000 francs = 24 millions en année plein e
1992) .

4 . PLAN PLURIANNUE L

Afin de valoriser la fonction enseignante ,
l 'Exécutif s 'engage :
— à assurer la mise en concordance progres-
sive des barèmes des grandes catégories de s
personnels de l'enseignement avec ceux qu i
seront fixés dans le cadre de la révision des
niveaux de la fonction publique lors de _ l a
convention intersectorielle 1991-1992 ;
— à organiser des passerelles avec le secteu r
public sur la base de volontariat ;
— à négocier des modalités de gestion de la
fin de carrière sur la base de volontariat ;
— à promouvoir la formation continuée dans
le secondaire et le supérieur qui sera valorisé e
après étude .

En outre, l'Exécutif favorisera l'instaura-
tion d'un dialogue avec les entreprises notam-
ment pour l'organisation de stages pédagogi-
ques en entreprise, pour l'amélioration de
l'équipement et la formation continuée .

Il revisera les règles d'octroi des allocations
d'études, des droits d'inscription et des miner-
vals .
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ANNEXE XI X

Homologation : périodes d'enseignement imposées par la réglementatio n

Monsieur le ministre Ylieff
de l'Education, de la Formation e t
de la Recherche scientifiqu e
rue du Commerce 68 A
1040

	

Bruxelles

Objet : Enseignement secondaire de plein exercic e
Périodes d 'enseignement imposées par la réglementatio n
Attitude de la Commission d'homologatio n

Monsieur le ministre ,

1. Aux termes de l'article 10 des lois coor-
données sur la collation des grades académi-
ques et le programme des examens universitai-
res, la Commission d'homologation a pour mis-
sion de « vérifier si les études ont été accomplie s
conformément aux prescriptions prévues pa r
les lois et par les arrêtés d'exécution » .

L 'un de ceux-ci, à savoir l'arrêté royal d u
29 juin 1984 relatif à l'organisation de l'ensei-
gnement secondaire, précise en son article 1 e r

que l'enseignement secondaire de plein exercice
est dispensé « pendant 40 semaines par an à
raison d'au moins 28 périodes de 50 minute s
par semaine . »

Il appartient donc à la Commission d'ho-
mologation de vérifier si cette contrainte a ét é
respectée . Les certificats et diplômes soumi s
pour homologation doivent, toujours . selon les
lois précitées « présenter un caractère suffisan t
de sincérité . » Dans la négative, la Commission
peut fixer au chef d'établissement un délai pour
fournir la justification nécessaire .

2. La grève du personnel enseignant qu i
touche aussi bien l'enseignement libre que l'en-
seignement officiel depuis la rentrée de septem-
bre crée une situation qui rendra impossible l e
respect formel de la prescription des 28 période s
de 50 minutes par semaine . Cette prescriptio n
revêt cependant un aspect fondamental dan s
l'appréciation du sérieux des certificats e t
diplômes conférés car elle implique le respect ,
ou le non-respect des programmes des étude s
imposé (enseignement de la Communauté) o u
approuvé (enseignement libre) .

Lors de l'examen des titres relatifs à l'anné e
scolaire 1990/1991, la Commission d'homolo-
gation devra, en raison de l'évidente notoriét é
de la grève du personnel enseignant, s'assure r
plus que jamais que le programme des études
a été observé, notamment par l'examen des
journaux de classes et des devoirs . On peu t
considérer comme certain que des lacunes

seront constatées, les nombreuses semaines per-
dues par le fait de la grève ne pouvant êtr e
toutes rattrapées .

3. La Commission, en principe, ne devr a
prendre position sur cette grave questio n
qu'après le 10 juillet 1991 (date à laquelle les
titres doivent être déposés) . Il est cependant
vraisemblable qu'elle sera interpellée à ce suje t
par les nombreuses personnes concernées, dan s
un proche avenir. J'ai invité le bureau de l a
Commission à débattre du problème . En atten-
dant les résultats de cette réunion, quelque s
idées majeures me paraissent pouvoir être déga-
gées :

a) la grève du personnel enseignant consti-
tuant un cas de force majeure, il ne peut êtr e
question de se borner à une appréciation stricte-
ment formaliste de la situation et de refuser en
bloc l'homologation de milliers de certificats et
diplômes ;

b) le respect du programme des étude s
constitue par contre un élément fondamenta l
de la valeur des certificats et diplômes . Il y va
de l'avenir même des élèves et de leur capacit é
à satisfaire leurs futures employeurs ou d e
poursuivre des études dans l'enseignemen t
supérieur . La Commission ne pourra évidem-
ment opérer que par sondages ; elle devra cepen-
dant s'efforcer d'étendre le plus possible ceux -
ci ;

c) reste qu'en cas de lacunes multiples e t
répétées des programmes suivis, il sera difficil e
de suivre la voie habituelle qui est, soit d'e n
faire l'observation au chef d'établissement e t
de l'inviter à être plus vigilant par la suite, soi t
de refuser l'homologation et de forcer l'élève à
redoubler ou à présenter devant le jury de la
Communauté une épreuve portant sur tout l e
programme de l'année . Sans doute une épreuv e
limitée aux cours où les lacunes les plus grave s
ont été constatées devrait-elle suffire ;

d) cette solution « raisonnable », ou tou t
autre qui irait plus loin, par exemple : la suspen-
sion de certaines des exigences requises par le s
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lois et arrêtés, demande â être couverte pa r
des dispositions légales . Le vote d'un décre t
«d'opportunité» justifié éventuellement par l e
cas de force majeure, s'avère donc nécessaire .
C'est pourquoi, une certaine forme d'informa-
tion mutuelle entre l'Exécutif de la Commu-
nauté et la Commission d'homologation me
paraît recommandable sinon indispensable .

Je vous prie d'agréer, monsieur le ministre ,
l'assurance de ma haute considération .

Le président ,

R . VAN SWIETEN .
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ANNEXE XX

Récupérations sur traitements déjà effectué s

arrêtée au 31 octobre 1990Situation

Enseignement secondair e

1 . Communauté française

T S D

861 jours 115 jours 660 jour s

Soit : 448 personnes 78 personnes 436 personnes

Sur : 3 148 personnes 1 937 personnes 10 597 personne s

2. Libre subventionné

T D

259 jours 332 jours

Soit : 123 personnes 213 personne s

Sur : 6 137 personnes 21 265 personnes

3 . Enseignement communal

T

	

D

530 jour s

Soit :

	

118 personne s

Sur :

	

883 personnes

2 094 jour s

480 personnes

4 426 personne s

4. Enseignement provincial

T D

Soit :

Sur :

347 jour s

111 personnes

1 245 jours

435 personne s

4 600 personne s1 097 personnes

Promotion sociale

1 . Communauté française

T D

324 jours 1 jour

Soit : 99 personnes 1 personne

Sur : 2 000 personnes 369 personne s

2. Enseignement libre

T D

24 jours 40 jour s

Soit : 11 personnes 17 personnes

Sur : 1 374 personnes 965 personne s
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3 . Enseignement communal

T

0 jour

Soit :

	

0 personn e

Sur :

		

856 personnes

4. Enseignement provincial

T

1 jour

Soit :

	

1 personne

Sur :

	

437 personnes

D

4 jours

2 personnes

1 139 personne s

D

0 jour

0 personne

665 personnes



ANNEXE XXI

Arrêté de l'Exécutif de la Communauté française portan t
délégation de compétences en matière de bâtiments destiné s

à l'enseignement (5 février 1990)

Nous, Exécutif de la Communauté fran-
çaise ,

Vu la loi spéciale de réformes institution-
nelles du 8 août 1980, telle que modifiée ;

Vu le décret du 5 février 1990 relatif aux
bâtiments scolaires de l'enseignement non uni-
versitaire organisé ou subventionné par l a
Communauté française ;

Vu l'arrêté de l'Exécutif du 18 février 1988
portant règlement de son fonctionnement, tel
que modifié;

Vu l'arrêté de l'Exécutif du 6 juillet 198 9
fixant la répartition des compétences entre les
membres de l'Exécutif ;

Sur proposition du ministre de l'Enseigne -
ment et de la Formation, du Sport, du Tourism e
et des Relations internationales et du ministr e
de l'Education et de la Recherche scientifique ;

Vu la délibération de l'Exécutif de la Com-
munauté française du 5 février 1990 .

Arrêtons :

Article lui. Délégation est donnée au
ministre de l'Enseignement et de la Formation ,
du Sport, du Tourisme et des Relations interna-
tionales pour assurer la tutelle du Fonds com-
munautaire de garantie des bâtiments scolaires .

2 . Délégation est donnée au ministre de
l'Education et de la Recherche scientifique pour

les décisions relatives aux bâtiments de l'ensei-
gnement organisé par la Communauté fran-
çaise et aux dossiers du Fonds communautair e
des bâtiments scolaires de l'enseignement sub-
ventionné officiel .

Art . 2 . Le présent arrêté produit ses effet s
au l et janvier 1990 .

Bruxelles, le 5 février 1990 .

Le ministre-président de l'Exécutif
de la Communauté française ,

chargé de la Culture et de la Communication ,

V. FEAUX .

Le ministre de l'Enseignement
et de la Formation, du Sport, du Tourism e

et des Relations internationales
de la Communauté française ,

J .-P . GRAFE .

Le ministre de l'Educatio n
et de la Recherche scientifiqu e
de la Communauté française ,

Y . YLIEFF .

Le ministre des Affaires sociales et de la Santé
de la Communauté française ,

F. GUILLAUME .
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ANNEXE XXII

Section 54, article 41 .02.41 du budget de la Communauté
française pour l'année 1

	

— dépenses d'éducation, de recherche
et de formation — réponse complémentaire du ministre Ylieff

Les crédits d'initiative ministérielle sont répartis entre les ministres Yva n
Ylieff (deux tiers) et J .P . Grafé (un tiers) .

Le relevé, dont copie ci-jointe, concerne le crédit géré par le ministre Yva n
Ylieff .

Promoteur Intitulé de la recherche Subvention
accordée

LIEG E

Migeotte

	

Composition chimique de la haute atmosphère
Noels

	

Simulation de phénomènes astronomiques et mécaniques
4 000 00 0

à l'aide d'ordinateurs 1 600 000
Cahay

	

La vidéo au service d'une approche différenciée de l'en -
seignement des sciences 1 550 000

Dubuisson

	

Enseignement des langues anciennes aux «grands débu -
tants a 1 500 000

Halleux

	

Didactique de l'histoire des sciences et des techniques 2 000 000
Roosen

	

Réussite scolaire 2 500 000
Doutrelepont

	

Identité culturelle chez les jeunes Wallon s
L'Homme

	

Formation et impulsion de la recherche scientifique et
1 750 000

technique 425 000
Crahay

	

Evaluation formative/Réussite i re cand. ULg 2 750 000
Richelle

	

Organisation/Ecoute et pratique de la musiqu e
Bobon

	

Formation/Pratique/Expertises

	

médico-psychologiques
1 500 00 0

civiles et pénales 1 000 000
Thirion

	

Réseau d'actions locales intégrées pour l'enfance 465 00 0
Maes-Jelinek

	

L'Europe et les langue s

BRUXELLES

470 000

Kestens

	

Trimestrialisation de la compt . nationale belge 1 000 000
Javeau

	

Fond. d'une socio-anthrop . de la petite enfance en Belgi-
que francophone

Devos-Wilmet

	

Elabo . méthode remède faiblesse/compréh . langue/1 re
1 450 000

cand . science . . . 2 CM CM
Pirson/Sanglier

	

Economie et sociologie/Education approche comp. eur. 1 500
Prigogine

	

Instituts inter . physique et Chimie Solvay
Delcroix

	

AGROFORA-Wallonie — Impact de la R & D sur les
4 000 000

technologies agricoles 2 300
Michot

	

GORDES 2 000 000
de Rood

	

Influences des anesthésiques sur le choc septique

MONS ET AUTRES

1 500 000

Van Haverbeke

	

Symbolisme, langage, éducation Ciephum i 019 DM
Dupont

	

Insert. profes . des diplômés de l'ensei. sup. non universi-
taire

Lowenthal

	

Evaluation/emploi de représ. systèmes développement
2 COO

cognitif 2 400 000
Goddeaux

	

Le cerveau et les ordinateurs du futu r
Isaac

	

Histoire de I'Enseignement supérieur en Hainaut
1 20 0

Leclercq

	

Intégration des enfants d'immigrés dans. . . 1 500 OCO
Destatte

	

Histoire de la Wallonie et du mouvement .. . 3 000

Cellule 92
Frais de fonctionnement

TOTAL

	

48 460 090

500 CXX)

49 3CK)
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ANNEXE XXIII

Fiches budgétaires techniques relatives aux article s
21 .01.14 et 15, 33 .18 .13 et 33.18.20 de la section 54 du titre I

FICHE BUDGETAIRE 1991

		

En millions de franc s

Littera Litter a
Titre I

	

14

	

1 5

Crédit 1990 initial

	

8,0

	

16,0

	

24, 0

Section n° 54

	

Crédit 1990 ajusté

	

8,0

	

16,0

	

24, 0
Crédit 1991

	

6,0

	

12,0

	

18,0
Intitulé : Enseignement supérieur et Recher-

	

Détail des dépenses couvertes par le crédi t
che scientifique

Le littera 14 couvre les dépenses résultan t
Enseignement universitaire et Recherche

	

de conventions antérieures à 1970 et le litter a
scientifique

	

15 celles de conventions postérieures à cett e
date (cfr . détails des dépenses en annexe) .

Article n° 21 .01 .14 et 15 Réglementation de base

Intitulé : Subventions CGER .

	

Loi du 22 avril 1958 - article 9bis .

Secteur social Etat .

		

Problèmes particuliers

Prêts aux universités de l'Eta t
(Lois des 28 avril 1953, 9 avril 1965, 16 juillet 1970, 27 juillet 1971 et 30 juillet 1973 )

Décompte annuel pour 198 9

Février 1989-Juin 198 9

Ministère de l'Education nationale et de la Culture française

Caractéristiques de l'opération

N° Emprunteur
Date et numéro de
l'arrêté ministériel

Montan t
global

du prêt à
l 'origine

Date d e
l a

conven -
tion

Tranche
considérée

Ech .
an -

nuell e
de l a

tranche

Taux
subven -

tion

de la Montan t

subvention
est

lequel

calculé e

su r
la

Montant de la
subventio n

due par l'Eta t

2141 .2 Université de l'Etat à Liège

	

26 .09 .66 n° 2376 8 000 000

	

26 .01 .67

	

8 000 000

	

05 .02 5,25 3 692 309

	

193 84 6

2145 .2 Université de l ' Etat à Liège

	

23 .12 .69 n°' 12 et 2924 50 000 000

	

06 .02.70

	

50 000 000

	

15 .02 5,2.5 26 923 082

	

1 413 462

2217 .2 Université de l'Etat à Liège

	

15 .04 .79 n° 4962 62 800 000

	

13 .06.79

	

62 800 000

	

01 .02 7,50 52 870 000

	

3 965 2.50

3749 .2 Université de l'Etat à Liège

	

22.01 .82 n° 5414 16 500 000

	

21 .04 .83

	

16 500 000

	

01 .02 9,10 14 850 000

	

1 351 350

3824 .2 Université de l ' Etat à Liège

	

09.11 .83 n° 116 22 200 000

	

07 .12 .83

	

22 200 000

	

01 .02 11,40 21 090 000

	

2 404 260

Total dû pour février 1989 9 328 16 8

2142 .6 Universite de l ' Etat à Liege

	

21 .02 .67 n° 2394 92 000 000

	

09 .06 .67

	

92 000 000

	

15 .06 5,25 42 461 546

	

2 2.29 2.3 1

2143 .6 Université de l'Etat a Liège

	

29 .03 .67 n° 2405 23 000 000

	

09 .06 .67

	

23 000 000

	

15.06 5,25 10 615 392

	

557 30 8

Total dû pour hum 1989 2 786 539
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Prêts aux universités de l'Eta t

(Lois des 28 avril 1953, 9 avril 1965, 16 juillet 1970, 27 juillet 1971 et 30 juillet 1973 )

Décompte annuel pour 198 9

Juillet 1989-Octobrel989-Décembre 1989

Ministère de l'Education nationale et de la Culture français e

Caractéristiques de l' opératio n

N° Emprunteur Date et numéro de
l'arrêté ministériel

Montan t
global

du prêt à
l ' origine

Date de
la

conven-
tion

Tranche
considérée

Ech .
an -

nuelle
de la

tranche

Taux
subven-

tion

de la Montant sur
lequel la

subventio n
est calculée

Montant de la
subventio n

due par l'Eta t

2209 .1 Université de l'Etat à Mons 07.09 .78 n° 4782

	

58 763 000

	

07 .09 .78

	

58 763 000

	

01 .07 7,25

	

48 480 000

	

3 514 800

2144 .1 Université de l'Etat à Liège

	

28.03.68 n° 16

	

100 000 000

	

25 .06 .68

	

100 000 000

	

05 .07 5,25

	

48 717 960

	

2 557 693

2840 .1 Université de l 'Etat à Mons

	

16.12.81 n° 5412

	

12 167 000

	

18 .01 .82

	

12 167 000

	

01 .07 6,70

	

10 947 000

	

733 .149

Total dû pour juillet 1989 6 805 942

2208 .4 Université de l'Etat à Mons

	

11 .10.71 n°' 18 et 3206

	

40 000 000

	

03 .12.71

	

40. 000 000

	

25 .10 7,10

	

24 866 000

	

1 765 486

Total dû pour octobre 1989 1 765 48 6

2204 .6 Université de l 'Etat à Mons 26.05 .67 n° 2425

	

6 000 000

	

17 .11 .67

	

6 000 000

	

05.12 5,25

	

2 769 234

	

145 385

Total dû pour décembre 1989 145 385

Comme institutions universitaires partielle-
ment financées aux frais de l'Etat, les institu-
tions universitaires suivantes :

a) « Universitaire Instelling Antwerpen » ;

b) « Faculté polytechnique de Mons », dan s
l'éventualité de son association à l'« Université
de l'Etat à Mons» .

Article 9bis

§ 1 e1 . Les crédits annuels affectés aux opé-
rations contribuant directement à l'acquisition ,
la construction, l'extension, la transformation
et la modernisation des installations immobiliè-
res destinées à l'administration, l'enseignement
et la recherche dans les institutions d'enseigne -
ment universitaire totalement ou partiellemen t
financées aux frais de l'Etat, sont virés à un
article spécial inscrit à la section particulière
du budget sous le libellé :

Article 9bis : introduit par L . 27/7/1971 .
§ 2 : modifié par art. 2 de l'AR no 167 du 30/12/1982 .

« Crédits pour les installations immobilières
destinées à l'administration, l'enseignement et
la recherche dans les institutions d'enseigne-
ment universitaire, totalement ou partiellemen t
financées aux frais de l'Etat » .

§ 2. Les subventions annuelles affectées
aux opérations contribuant directement à l'ac-
quisition, la construction, l'extension, la trans-
formation et la modernisation des installation s
immobilières destinées aux restaurants e t
homes pour étudiants dans les institutions d'en-
seignement universitaire totalement ou partiel-
lement financées aux frais de l'Etat sont virée s
à un article spécial inscrit à la section particu-
lière du budget sous le libellé : «Subvention s
pour les installations immobilières dans les ins-
titutions d'enseignement universitaire» .

Elles figurent à cet article sous un listera 1 ,
intitulé : « Institutions d'enseignement universi-
taire totalement ou partiellement financées au x
frais de l'Etat — Installations immobilières des-
tinées aux restaurants et homes pour étu-
diants » .
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FICHE BUDGETAIRE 199 1

TITRE I

SECTION N° 54

Intitulé : Enseignement supérieur et Recher-
che scientifique — Enseignement universitaire
et Recherche scientifiqu e

Article n° 33 .18 .1 3

Intitulé : Subventions sociales Etat : loi du
3 août 1960 .

En millions de franc s

Crédit 1990 initial : 97,2
Crédit 1990 ajusté : 97,7
Crédit 1991 : 103,5

Détail des dépenses couvertes par le crédi t

ULG 70,6
Cureghem 5,6
Université de Mons : 20,0
Faculté de Gembloux : 7,3

103,5

Réglementation de bas e

Loi du 3 août 1960 .

Problèmes particuliers

3 août 1960 — Loi accordant des avantages
sociaux aux universités et établissements assi -

milé s

Article l e r

Il est accordé aux universités et établisse-
ments y assimilés en vertu des lois coordonnée s
sur la collation des grades académiques et l e
programme des examens universitaires, des
subventions annuelles qui doivent servir au x
fins ci-après : fonctionnement des service s
sociaux, des services d'orientation, des restau-
rants et homes estudiantins, contribution à l a
construction, à la modernisation, à l'agrandis-
sement et à l'aménagement des immeuble s
affectés à ces objets .

Article 2

Pour chaque institution universitaire ce s
subventions sont calculées sur la base du nom-
bre d'étudiants régulièrement inscrits a u

Article 2 : modifié par L . 9 .04 .196 5
modifié par L . 2 .07 .198 1
modifié par arrêté royal n° 412 — 24 .04 .198 6
remplacé par arrêté royal n° 434 — 5 .08 .1986 — entré e n
vigueur le 1 .10 .86 .

1er février de l'année précédente et qui entrent
en ligne de compte pour le calcul de l'allocatio n
de fonctionnement comme fixé à l'article 30 ,
§ 1 er , de la loi du 27 juillet 1971 sur le finance -
ment et le contrôle des institutions universi-
taires .

Dans les institutions universitaires reprise s
sous les lettres a) à f) de l'article 25 de la lo i
du 27 juillet 1971 sur le financement et le con-
trôle des institutions universitaires, un montan t
de 9 000 francs par étudiant est attribué pour
le S 000 premiers étudiants et un montant d e
6 000 francs par étudiant au-délà de 5 000 .

Dans les institutions universitaires reprise s
sous les lettres g) à p) un montant de 9 000
francs par étudiant est attribué pour les 2 500
étudiants et un montant de 6 000 francs pa r
étudiant au-delà de 2 500 .

A partir du let janvier 1988, ces montant s
de base sont adaptés annuellement à l'indice
des prix à la consommation, conformément à
la formule :

montant de base x indice mois janvier
indice mois janvier 1987

Ce montant est ajusté à la centaine infé-
rieure .

Article 3

Ces allocations sont inscrites au budget d u
ministère de l'Education nationale concerné .

Elles font l'objet de liquidations trimes-
trielles .

Article 4

Les universités et établissements y assimilés ,
doivent soumettre au contrôle du ministre qu i
a l'enseignement universitaire dans ses attribu-
tions leur budget et comptes ainsi qu ' un rap-
port justifiant l'usage fait des subvention s
accordées .

Ces documents doivent être fournis annuel-
lement au cours du troisième trimestre de l'an -
née civile .

Article S

La présente loi sort ses effets au ler janvie r
1961 .

Article 3 : Remplacé par arrêté royal n° 434 —
5 .08 .198 6

Article 4 : Modifié par arrêté royal n° 434 — 5 .08 .198 6
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FICHE BUDGETAIRE 1991

TITRE I

SECTION N° 54

Intitulé : Enseignement supérieur et Recher-
che scientifique — Enseignement universitair e
et Recherche scientifique

Article n° 33 .18.20

Intitulé : Subventions sociales « Libre » loi
du 3 août 1960 .

En millions de francs

Crédit 1990 initial : 261,2
Crédit 1990 ajusté : 260,6
Crédit 1991 : 274,8

Détail des dépenses couvertes par le crédi t
ULB 99,4
UCL 109,7
FUN 33,2
FUCAM 12,5
FAPOM 8,6
FUSLO 11,4

274,8

Réglementation de bas e

Loi du 3 août 1960 .

Problèmes particuliers

3 août 1960 — Loi accordant des avantage s
sociaux aux universités et établissements assi-

milés

Article ler

Il est accordé aux universités et établisse-
ments y assimilés en vertu des lois coordonnée s
sur la collation des grades académiques et le
programme des examens universitaires, des
subventions annuelles qui doivent servir au x
fins ci-après :'` fonctionnement des services
sociaux, des services, d'orientation, des restau-
rants et homes estudiantins, contribution à la
construction, à la modernisation, à l'agrandis-
sement et à l'aménagement des immeubles
affectés à ces objets .

Article 2

Pour chaque institution universitaire ces
subventions sont calculées sur la base du nom-
bre d'étudiants régulièrement inscrits au

Article 2 : modifié par L. 9.04 .1965
modifié par L . 2 .07 .198 1
modifié par arrêté royal n° 412 — 24 .04 .198 6
remplacé par arrêté royal n° 434 — 5 .08 .1986 — entré en
vigueur le 1 .10 .86

ler février de l'année précédente et qui entren t
en ligne de compte pour le calcul de l'allocatio n
de fonctionnement comme fixé à l'article 30,
§ ler, de la loi du 27 juillet 1971 sur le finance-
ment et le contrôle des institutions universi-
taires .

Dans les institutions universitaires reprises
sous les lettres a) à t.) de l'article 25 de la loi
du 27 juillet 1971 sur le financement et le con-
trôle des institutions universitaires, un montan t
de 9 000 francs par étudiant est attribué pour
le 5 000 premiers étudiants et un montant de
6 000 francs par étudiant au-délà de 5 000 .

Dans les institutions universitaires reprises
sous les lettres g) à p) un montant de 9 000
francs par étudiant est attribué pour les 2 500
étudiants et un montant de 6 000 francs par
étudiant au-delà de 2 RO.

A partir du ler janvier 1988, ces montant s
de base sont adaptés annuellement à l'indice
des prix à la consommation, conformément à
la formule :

montant de base x indice mois janvier

indice mois janvier 1987

Ce montant est ajusté à la centaine infé-
rieure .

Article 3

Ces allocations sont inscrites au budget du
ministère de l'Education nationale concerné .

Elles font l'objet de liquidations trimes-
trielles .

Article 4

Les-universités et &ablissements y assimilés ,
doivent soumettre au contrôle du ministre qu i
a l'enseignement universitaire dans ses-attribu-
tions leur budget et comptes ainsi- qu'un rap '
port- justifiant l'usage- fait des subventions
accordées .

Ces documents doivent être fournis annuel -
lement au cours du troisième trimestre de l'an -
née civile.

Article 5

La présente loi sort ses effets au ler janvier
1961 .

Article 3 : Remplacé par arrêté royal n° 434 —
5 .08 .1986

Article 4 : Modifié par arrêté royal n° 434 — 5 .08 .198 6
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ANNEXE XXIV

Fonds créés à la section particulière

Art . 60 .53 A : Opérations du Fonds budgé-
taire des bâtiments scolaires de la Communauté
moyennant alimentation par le compte ouvert
au Crédit communal de Belgique en applicatio n
de l'article 5, § 3, du décret du 5 février 1990
relatif aux bâtiments scolaires .

Art . 60 .54 A : Opérations du Fonds des
bâtiments scolaires de l'enseignement officie l
subventionné moyennant alimentation par l e
compte ouvert au Crédit communal de Belgiqu e
en application de l'article 8, § 4, du décret du
5 février 1990 relatif aux bâtiments scolaires .

Art . 60 .55 A : Opérations du Fonds budgé-
taire des bâtiments scolaires de la Communauté
en vue de couvrir les ordonnancements à prove-
nir d'engagements pris par le Fonds des bâti-
ments scolaires de l'Etat antérieurement au
ler janvier 1989, moyennant alimentation pa r
le compte ouvert au Crédit communal de Belgi-
que en application de l'article 5, § 3, du décret
du 5 février 1990 relatif aux bâtiments scolaires .

Art . 60 .56 A : Opérations du Fonds des
bâtiments scolaires de l'enseignement officie l
subventionné en vue de couvrir les paiements
de subventions à provenir de promesses ferme s
du Fonds des bâtiments scolaires provinciau x
et communaux antérieures au le, janvier 1989 ,
moyennant alimentation par le compte ouver t
au Crédit communal de Belgique en applicatio n
de l'article 8, § 4, du décret du 5 février 1990
relatif aux bâtiments scolaires .

Art . 68 .02 : Intervention du Fonds socia l
européen pour la réalisation de programme s
d'action ou de formation et de réinsertion pro-
fessionnelle par l'enseignement de promotion
sociale et l'enseignement secondaire à horair e
réduit, en vue du paiement de dépenses de

fonctionnement, d'équipement, de rémunéra-
tions, allocations et indemnités, de subvention s
de fonctionnement et de subventions-traite-
ments ou de dépenses de même nature en
remboursement et à concurrence d'avances
effectuées par les titres I et II du budget de l a
Communauté. (Cet article peut être aliment é
par transfert de l'article 66.50 C du titre IV —
chapitre III du tableau 2 du budget . )

Art . 66 .51 B : Affectation des droits d'équi-
valence et d'homologation de diplômes de l'en-
seignement fondamental .

Art . 66 .52 B : Affectation des droits d'équi-
valence, d'homologation de diplômes er d'ins-
cription aux jurys de l 'enseignement secon-
daire .

Art . 66 .53 B : Affectation des droits d'équi-
valence, d'homologation de diplômes et d'ins-
cription aux jurys de l 'enseignement supérieur
non universitaire .

Art . 66 .54 B : Affectation des droits d'équi-
valence, d'homologation de diplômes et d'ins-
cription aux jurys de l 'enseignement supérieur
universitaire .

Art . 60.57 A : Fonds immobilier pour le s
universités (alimenté par un crédit ouvert à
l'article 01 .01 .18 de la section 54 et les intérêts
relatifs aux placements de son disponible) .

Art . 66 .47 B : Fonds de développement e t
de financement de la recherche scientifique .

Art . 66 .50 C : Fonds pour la formation et
la réinsertion professionnelles (interventions d u
Fonds social européen) (tableau 2) .
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